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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre Ier : Des successions  
Chapitre Ier : De l'ouverture des successions, du titre universel et de la saisine  

­ Article 7241 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 18 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Les héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt. 
 
Les légataires et donataires universels sont saisis dans les conditions prévues au titre II du présent livre. 
 
A leur défaut, la succession est acquise à l'Etat, qui doit se faire envoyer en possession. 
 

2. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière, timbre, impôt sur la fortune, immobilière  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section I : Dispositions générales  
I : Des formalités  
A : Champ d'application respectif de la formalité de l'enregistrement et de la formalité fusionnée ­ Délais  
1 : Actes et mutations soumis à la formalité de l'enregistrement  
c : Mutations par décès  

­ Article 641 

 
Les délais pour l'enregistrement des déclarations que les héritiers, donataires ou légataires ont à souscrire des 
biens à eux échus ou transmis par décès sont : 
 
De six mois, à compter du jour du décès, lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France 
métropolitaine; 
 
D'une année, dans tous les autres cas. 
 
 
 
 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras.  
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Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre premier : Paiement de l'impôt  
Section IV : Enregistrement, publicité foncière, impôt sur la fortune immobilière, timbre  
I : Paiement des droits  
 

­ Article 1701 

Les droits des actes et ceux des mutations par décès sont payés avant l'exécution de l'enregistrement, de la publicité 
foncière ou de la formalité fusionnée, aux taux et quotités réglés par le présent code. 
 
Nul ne peut en atténuer ni différer le paiement sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre 
motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y a lieu. 
 
A défaut de paiement préalable de la taxe de publicité foncière, le dépôt est refusé . 
 

*** 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 724 du code civil 

a. Loi du 29 germinal an XI relative aux successions 
 

 

b. Loi du 30 ventôse an XII  

­ Article 1er 

 
[…] 
 

 
[…] 
 

c. Ordonnance n° 58-1307 du 23 décembre 1958 supprimant l'envoi en possession du 
conjoint survivant 

­ Article 1er 

 

 
[…] 
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d. Loi n° 2001-1135 du 3 décembre 2001 relative aux droits du conjoint survivant et 
des enfants adultérins et modernisant diverses dispositions de droit successoral 

 

­ Article 18 

Article 18 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code civil est ainsi rédigé : 

« Chapitre Ier 

« De l'ouverture des successions, 

du titre universel et de la saisine 

« Art. 720. ­ Les successions s'ouvrent par la mort, au dernier domicile du défunt. 

« Art. 721. ­ Les successions sont dévolues selon la loi lorsque le défunt n'a pas disposé de ses biens 
par des libéralités. 

« Elles peuvent être dévolues par les libéralités du défunt dans la mesure compatible avec la réserve 
héréditaire. 

« Art. 722. ­ Les conventions qui ont pour objet de créer des droits ou de renoncer à des droits sur tout 
ou partie d'une succession non encore ouverte ou d'un bien en dépendant ne produisent effet que dans 
les cas où elles sont autorisées par la loi. 

« Art. 723. ­ Les successeurs universels ou à titre universel sont tenus d'une obligation indéfinie aux 
dettes de la succession. 

« Art. 724. ­ Les héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du 
défunt. 

« Les légataires et donataires universels sont saisis dans les conditions prévues au titre II du présent 
livre. 

« A leur défaut, la succession est acquise à l'Etat, qui doit se faire envoyer en possession. 

« Art. 724­1. ­ Les dispositions du présent titre, notamment celles qui concernent l'option, l'indivision 
et le partage, s'appliquent en tant que de raison aux légataires et donataires universels ou à titre 
universel, quand il n'y est pas dérogé par une règle particulière. » 
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­ Article 724 du code civil [modifié] 

Les héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt. 

Les légataires et donataires universels sont saisis dans les conditions prévues au titre II du 
présent livre. 

A leur défaut, la succession est acquise à l'Etat, qui doit se faire envoyer en possession. 

*** 

2. Article 641 du code général des impôts 

a. Loi du 22 frimaire an VII sur l’enregistrement 

­ Article 24 
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b. Loi sur les finances du 28 avril 1816 
 

 
[…] 

­ Article 40 
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c. Décret du 27 décembre 1934 portant codification en matière d’enregistrement 
 

 

­ Article 103 

 

d. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets pris pour 
l'application des lois réunies dans le code général des impôts 

 

­ Article 1er 
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­ Article 651 du code général des impôts 

 
 

e. Loi n° 63-254 du 15 mars 1963 portant réforme de l’enregistrement, du timbre et de 
la fiscalité immobilière 

 

­ Article 20 

 
 

f. Loi n° 68-695 du 31 juillet 1968 de finances rectificatives pour 1968 
 

­ Article 5 
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g. Décret n° 72-685 du 4 juillet 1972 mettant en harmonie le code général des impôts 
avec les dispositions de la loi n° 69‐1168 du 26 décembre 1969 portant simplifications 
fiscales et incorporant à ce code diverses dispositions d'ordre financier 

 

­ Article 1er  

 

 
 

[…] 

 
[…] 

 
*** 

 

3. Article 1701 du code général des impôts 

a. Décret du 27 décembre 1934 portant codification en matière d’enregistrement 
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­ Article 123 

 
 

b. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets pris pour 
l'application des lois réunies dans le code général des impôts 

 

­ Article 1er  

 

 
[…] 
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c. Loi n° 69-1168 du 26 décembre 1969 portant simplifications fiscales 
 

­ Article 5 

 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre Ier : Des successions  
Chapitre Ier : De l'ouverture des successions, du titre universel et de la saisine des héritiers 
 

­ Article 720 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 18 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 
2002 
 
Les successions s'ouvrent par la mort, au dernier domicile du défunt. 

­ Article 721 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 18 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 
2002 
 
Les successions sont dévolues selon la loi lorsque le défunt n'a pas disposé de ses biens par des libéralités. 
 
Elles peuvent être dévolues par les libéralités du défunt dans la mesure compatible avec la réserve héréditaire. 
 

*** 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre Ier : Des successions  
Chapitre III : Des héritiers.  

­ Article 731 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La succession est dévolue par la loi aux parents et au conjoint successibles du défunt dans les conditions définies 
ci­après. 
 
Paragraphe 1 : Des ordres d'héritiers.  
 

­ Article 734 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
En l'absence de conjoint successible, les parents sont appelés à succéder ainsi qu'il suit : 
1° Les enfants et leurs descendants ; 
2° Les père et mère ; les frères et soeurs et les descendants de ces derniers ; 
3° Les ascendants autres que les père et mère ; 
4° Les collatéraux autres que les frères et soeurs et les descendants de ces derniers. 
Chacune de ces quatre catégories constitue un ordre d'héritiers qui exclut les suivants. 
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­ Article 735 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère ou autres ascendants, sans distinction de sexe, ni 
de primogéniture, même s'ils sont issus d'unions différentes. 

­ Article 736 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque le défunt ne laisse ni postérité, ni frère, ni soeur, ni descendants de ces derniers, ses père et mère lui 
succèdent, chacun pour moitié. 
 

­ Article 737 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Lorsque les père et mère sont décédés avant le défunt et que celui­ci ne laisse pas de postérité, les frères et soeurs 
du défunt ou leurs descendants lui succèdent, à l'exclusion des autres parents, ascendants ou collatéraux. 
 

­ Article 738 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque les père et mère survivent au défunt et que celui­ci n'a pas de postérité, mais des frères et soeurs ou des 
descendants de ces derniers, la succession est dévolue, pour un quart, à chacun des père et mère et, pour la moitié 
restante, aux frères et soeurs ou à leurs descendants. 
Lorsqu'un seul des père et mère survit, la succession est dévolue pour un quart à celui­ci et pour trois quarts aux 
frères et soeurs ou à leurs descendants. 
 

­ Article 738-1 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Lorsque seul le père ou la mère survit et que le défunt n'a ni postérité ni frère ni soeur ni descendant de ces 
derniers, mais laisse un ou des ascendants de l'autre branche que celle de son père ou de sa mère survivant, la 
succession est dévolue pour moitié au père ou à la mère et pour moitié aux ascendants de l'autre branche. 
 

­ Article 738-2 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Lorsque les père et mère ou l'un d'eux survivent au défunt et que celui­ci n'a pas de postérité, ils peuvent dans tous 
les cas exercer un droit de retour, à concurrence des quote­parts fixées au premier alinéa de l'article 738, sur les 
biens que le défunt avait reçus d'eux par donation.  
La valeur de la portion des biens soumise au droit de retour s'impute en priorité sur les droits successoraux des 
père et mère.  
Lorsque le droit de retour ne peut s'exercer en nature, il s'exécute en valeur, dans la limite de l'actif successoral. 
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­ Article 739 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
A défaut d'héritier des deux premiers ordres, la succession est dévolue aux ascendants autres que les père et mère. 

­ Article 740 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
A défaut d'héritier des trois premiers ordres, la succession est dévolue aux parents collatéraux du défunt autres 
que les frères et soeurs et les descendants de ces derniers. 
 
Paragraphe 2 : Des degrés.  

­ Article 741 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La proximité de parenté s'établit par le nombre de générations ; chaque génération s'appelle un degré. 

­ Article 742 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La suite des degrés forme la ligne ; on appelle ligne directe la suite des degrés entre personnes qui descendent 
l'une de l'autre ; ligne collatérale, la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres, 
mais qui descendent d'un auteur commun. 
On distingue la ligne directe descendante et la ligne directe ascendante. 

­ Article 743 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10 
En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes : ainsi, l'enfant est, à 
l'égard du père et de la mère, au premier degré, le petit­fils ou la petite­fille au second ; et réciproquement du père 
et de la mère à l'égard de l'enfant et des aïeuls à l'égard du petit­fils ou de la petite­fille ; ainsi de suite.  
En ligne collatérale, les degrés se comptent par génération, depuis l'un des parents jusques et non compris l'auteur 
commun, et depuis celui­ci jusqu'à l'autre parent. 
Ainsi, les frères et sœurs sont au deuxième degré ; l'oncle ou la tante et le neveu ou la nièce sont au troisième 
degré ; les cousins germains et cousines germaines au quatrième ; ainsi de suite.  

­ Article 744 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Dans chaque ordre, l'héritier le plus proche exclut l'héritier plus éloigné en degré. 
A égalité de degré, les héritiers succèdent par égale portion et par tête. 
Le tout sauf ce qui sera dit ci­après de la division par branches et de la représentation. 

­ Article 745 

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 3 (V) 
 
Les parents collatéraux relevant de l'ordre d'héritiers mentionné au 4° de l'article 734 ne succèdent pas au­delà du 
sixième degré. 
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Paragraphe 3 : De la division par branches, paternelle et maternelle.  
 

­ Article 746 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La parenté se divise en deux branches, selon qu'elle procède du père ou de la mère. 

­ Article 747 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque la succession est dévolue à des ascendants, elle se divise par moitié entre ceux de la branche paternelle 
et ceux de la branche maternelle. 

­ Article 748 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Dans chaque branche succède, à l'exclusion de tout autre, l'ascendant qui se trouve au degré le plus proche. 
Les ascendants au même degré succèdent par tête. 
A défaut d'ascendant dans une branche, les ascendants de l'autre branche recueillent toute la succession. 
 

­ Article 749 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque la succession est dévolue à des collatéraux autres que les frères et soeurs ou leurs descendants, elle se 
divise par moitié entre ceux de la branche paternelle et ceux de la branche maternelle. 

­ Article 750 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Dans chaque branche succède, à l'exclusion de tout autre, le collatéral qui se trouve au degré le plus proche. 
Les collatéraux au même degré succèdent par tête. 
A défaut de collatéral dans une branche, les collatéraux de l'autre branche recueillent toute la succession. 
 
Paragraphe 4 : De la représentation.  

­ Article 751 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
La représentation est une fiction juridique qui a pour effet d'appeler à la succession les représentants aux droits 
du représenté. 

­ Article 752 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe descendante. 
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Elle est admise dans tous les cas, soit que les enfants du défunt concourent avec les descendants d'un enfant 
prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, les descendants desdits enfants se trouvent 
entre eux en degrés égaux ou inégaux. 

­ Article 752-1 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La représentation n'a pas lieu en faveur des ascendants ; le plus proche, dans chacune des deux lignes, exclut 
toujours le plus éloigné. 

­ Article 752-2 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des enfants et descendants de frères ou soeurs du 
défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes, soit que tous les frères et 
soeurs du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux. 

­ Article 753 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Dans tous les cas où la représentation est admise, le partage s'opère par souche, comme si le représenté venait à 
la succession ; s'il y a lieu, il s'opère par subdivision de souche. A l'intérieur d'une souche ou d'une subdivision de 
souche, le partage se fait par tête. 

­ Article 754 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
On représente les prédécédés, on ne représente les renonçants que dans les successions dévolues en ligne directe 
ou collatérale.  
Les enfants du renonçant conçus avant l'ouverture de la succession dont le renonçant a été exclu rapportent à la 
succession de ce dernier les biens dont ils ont hérité en son lieu et place, s'ils viennent en concours avec d'autres 
enfants conçus après l'ouverture de la succession. Le rapport se fait selon les dispositions énoncées à la section 2 
du chapitre VIII du présent titre.  
Sauf volonté contraire du disposant, en cas de représentation d'un renonçant, les donations faites à ce dernier 
s'imputent, le cas échéant, sur la part de réserve qui aurait dû lui revenir s'il n'avait pas renoncé.  
On peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé. 

­ Article 755 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
La représentation est admise en faveur des enfants et descendants de l'indigne, encore que celui­ci soit vivant à 
l'ouverture de la succession.  
Les dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article 754 sont applicables aux enfants de l'indigne de son 
vivant. 
 
 

*** 
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Section 2 : Des droits du conjoint successible.  
Paragraphe 1 : De la nature des droits, de leur montant et de leur exercice  

­ Article 756 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Le conjoint successible est appelé à la succession, soit seul, soit en concours avec les parents du défunt. 

­ Article 757 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Si l'époux prédécédé laisse des enfants ou descendants, le conjoint survivant recueille, à son choix, l'usufruit de 
la totalité des biens existants ou la propriété du quart des biens lorsque tous les enfants sont issus des deux époux 
et la propriété du quart en présence d'un ou plusieurs enfants qui ne sont pas issus des deux époux. 

­ Article 757-1 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Si, à défaut d'enfants ou de descendants, le défunt laisse ses père et mère, le conjoint survivant recueille la moitié 
des biens. L'autre moitié est dévolue pour un quart au père et pour un quart à la mère. 
Quand le père ou la mère est prédécédé, la part qui lui serait revenue échoit au conjoint survivant. 

­ Article 757-2 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
En l'absence d'enfants ou de descendants du défunt et de ses père et mère, le conjoint survivant recueille toute la 
succession. 

­ Article 757-3 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Par dérogation à l'article 757­2, en cas de prédécès des père et mère, les biens que le défunt avait reçus de ses 
ascendants par succession ou donation et qui se retrouvent en nature dans la succession sont, en l'absence de 
descendants, dévolus pour moitié aux frères et soeurs du défunt ou à leurs descendants, eux­mêmes descendants 
du ou des parents prédécédés à l'origine de la transmission. 

­ Article 758 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10 
 
Lorsque le conjoint survivant recueille la totalité ou les trois quarts des biens, les ascendants du défunt, autres que 
les père et mère, qui sont dans le besoin bénéficient d'une créance d'aliments contre la succession du prédécédé.  
Le délai pour la réclamer est d'un an à partir du décès ou du moment à partir duquel les héritiers cessent d'acquitter 
les prestations qu'ils fournissaient auparavant aux ascendants. Le délai se prolonge, en cas d'indivision, jusqu'à 
l'achèvement du partage.  
La pension est prélevée sur la succession. Elle est supportée par tous les héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous 
les légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument.  
Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sera acquitté de préférence aux autres, il sera fait 
application de l'article 927. 
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­ Article 758-1 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque le conjoint a le choix de la propriété ou de l'usufruit, ses droits sont incessibles tant qu'il n'a pas exercé 
son option. 

­ Article 758-2 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
L'option du conjoint entre l'usufruit et la propriété se prouve par tout moyen. 

­ Article 758-3 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Tout héritier peut inviter par écrit le conjoint à exercer son option. Faute d'avoir pris parti par écrit dans les trois 
mois, le conjoint est réputé avoir opté pour l'usufruit. 

­ Article 758-4 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Le conjoint est réputé avoir opté pour l'usufruit s'il décède sans avoir pris parti. 

­ Article 758-5 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Le calcul du droit en toute propriété du conjoint prévu aux articles 757 et 757­1 sera opéré sur une masse faite de 
tous les biens existant au décès de son époux auxquels seront réunis fictivement ceux dont il aurait disposé, soit 
par acte entre vifs, soit par acte testamentaire, au profit de successibles, sans dispense de rapport.  
Le conjoint ne pourra exercer son droit que sur les biens dont le prédécédé n'aura disposé ni par acte entre vifs, ni 
par acte testamentaire, et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits de retour. 
 

­ Article 758-6 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Les libéralités reçues du défunt par le conjoint survivant s'imputent sur les droits de celui­ci dans la succession. 
Lorsque les libéralités ainsi reçues sont inférieures aux droits définis aux articles 757 et 757­1, le conjoint 
survivant peut en réclamer le complément, sans jamais recevoir une portion des biens supérieure à la quotité 
définie à l'article 1094­1. 
 
Paragraphe 2 : De la conversion de l'usufruit  

­ Article 759 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Tout usufruit appartenant au conjoint sur les biens du prédécédé, qu'il résulte de la loi, d'un testament ou d'une 
donation de biens à venir, donne ouverture à une faculté de conversion en rente viagère, à la demande de l'un des 
héritiers nus­propriétaires ou du conjoint successible lui­même. 
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­ Article 759-1 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La faculté de conversion n'est pas susceptible de renonciation. Les cohéritiers ne peuvent en être privés par la 
volonté du prédécédé. 

­ Article 760 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
A défaut d'accord entre les parties, la demande de conversion est soumise au juge. Elle peut être introduite jusqu'au 
partage définitif. 
S'il fait droit à la demande de conversion, le juge détermine le montant de la rente, les sûretés que devront fournir 
les cohéritiers débiteurs, ainsi que le type d'indexation propre à maintenir l'équivalence initiale de la rente à 
l'usufruit. 
Toutefois, le juge ne peut ordonner contre la volonté du conjoint la conversion de l'usufruit portant sur le logement 
qu'il occupe à titre de résidence principale, ainsi que sur le mobilier le garnissant. 

­ Article 761 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Par accord entre les héritiers et le conjoint, il peut être procédé à la conversion de l'usufruit du conjoint en un 
capital. 

­ Article 762 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 3 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La conversion de l'usufruit est comprise dans les opérations de partage. Elle ne produit pas d'effet rétroactif, sauf 
stipulation contraire des parties. 
 
Paragraphe 3 : Du droit au logement temporaire et du droit viager au logement  

­ Article 763 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Si, à l'époque du décès, le conjoint successible occupe effectivement, à titre d'habitation principale, un logement 
appartenant aux époux ou dépendant totalement de la succession, il a de plein droit, pendant une année, la 
jouissance gratuite de ce logement, ainsi que du mobilier, compris dans la succession, qui le garnit. 
Si son habitation était assurée au moyen d'un bail à loyer ou d'un logement appartenant pour partie indivise au 
défunt, les loyers ou l'indemnité d'occupation lui en seront remboursés par la succession pendant l'année, au fur 
et à mesure de leur acquittement. 
Les droits prévus au présent article sont réputés effets directs du mariage et non droits successoraux. 
Le présent article est d'ordre public. 
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­ Article 764 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Sauf volonté contraire du défunt exprimée dans les conditions de l'article 971, le conjoint successible qui occupait 
effectivement, à l'époque du décès, à titre d'habitation principale, un logement appartenant aux époux ou 
dépendant totalement de la succession, a sur ce logement, jusqu'à son décès, un droit d'habitation et un droit 
d'usage sur le mobilier, compris dans la succession, le garnissant.  
La privation de ces droits d'habitation et d'usage exprimée par le défunt dans les conditions mentionnées au 
premier alinéa est sans incidence sur les droits d'usufruit que le conjoint recueille en vertu de la loi ou d'une 
libéralité, qui continuent à obéir à leurs règles propres.  
Ces droits d'habitation et d'usage s'exercent dans les conditions prévues aux articles 627, 631, 634 et 635.  
Le conjoint, les autres héritiers ou l'un d'eux peuvent exiger qu'il soit dressé un inventaire des meubles et un état 
de l'immeuble soumis aux droits d'usage et d'habitation.  
Par dérogation aux articles 631 et 634, lorsque la situation du conjoint fait que le logement grevé du droit 
d'habitation n'est plus adapté à ses besoins, le conjoint ou son représentant peut le louer à usage autre que 
commercial ou agricole afin de dégager les ressources nécessaires à de nouvelles conditions d'hébergement. 

­ Article 765 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
La valeur des droits d'habitation et d'usage s'impute sur la valeur des droits successoraux recueillis par le conjoint. 
Si la valeur des droits d'habitation et d'usage est inférieure à celle de ses droits successoraux, le conjoint peut 
prendre le complément sur les biens existants. 
Si la valeur des droits d'habitation et d'usage est supérieure à celle de ses droits successoraux, le conjoint n'est pas 
tenu de récompenser la succession à raison de l'excédent. 

­ Article 765-1 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Le conjoint dispose d'un an à partir du décès pour manifester sa volonté de bénéficier de ces droits d'habitation et 
d'usage. 

­ Article 765-2 

Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Création Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Lorsque le logement faisait l'objet d'un bail à loyer, le conjoint successible qui, à l'époque du décès, occupait 
effectivement les lieux à titre d'habitation principale bénéficie du droit d'usage sur le mobilier, compris dans la 
succession, le garnissant. 

­ Article 766 

Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 2001 - art. 2 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 
Le conjoint successible et les héritiers peuvent, par convention, convertir les droits d'habitation et d'usage en une 
rente viagère ou en capital. 
S'il est parmi les successibles parties à la convention un mineur ou un majeur protégé, la convention doit être 
autorisée par le juge des tutelles. 
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Paragraphe 4 : Du droit à pension  

­ Article 767 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10 
 
La succession de l'époux prédécédé doit une pension au conjoint successible qui est dans le besoin. Le délai pour 
la réclamer est d'un an à partir du décès ou du moment où les héritiers cessent d'acquitter les prestations qu'ils 
fournissaient auparavant au conjoint. Le délai se prolonge, en cas d'indivision, jusqu'à l'achèvement du partage.  
La pension alimentaire est prélevée sur la succession. Elle est supportée par tous les héritiers et, en cas 
d'insuffisance, par tous les légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument.  
Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sera acquitté de préférence aux autres, il sera fait 
application de l'article 927. 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre Ier : Des successions  
Chapitre VI : Du partage et des rapports  
Section 2 : Des rapports, de l'imputation et de la réduction des libéralités faites aux successibles 
 

­ Article 867 [ancien] 

Version en vigueur du 01 janvier 1972 au 01 janvier 2007 
 
Modifié par Loi n°71-523 du 3 juillet 1971 - art. 6 () JORF 4 juillet 1971 en vigueur le 1er janvier 1972 
Création Loi 1803-04-19 promulguée le 29 avril 1803 
 
Lorsque le legs fait à un successible, ou à des successibles conjointement, porte sur un bien ou sur plusieurs biens 
composant un ensemble, dont la valeur excède la portion disponible, le ou les légataires peuvent, quel que soit cet 
excédent, réclamer en totalité l'objet de la libéralité, sauf à récompenser les cohéritiers en argent. Il en est de même 
si la libéralité porte sur des objets mobiliers ayant été à l'usage commun du défunt et du légataire. 
 

*** 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  
 

­ Article 895 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 10 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses 
biens ou de ses droits et qu'il peut révoquer. 
  
 

*** 
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Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre III : De la réserve héréditaire, de la quotité disponible et de la réduction.  
Section 1 : De la réserve héréditaire et de la quotité disponible  
 

­ Article 912 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 12 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
La réserve héréditaire est la part des biens et droits successoraux dont la loi assure la dévolution libre de charges 
à certains héritiers dits réservataires, s'ils sont appelés à la succession et s'ils l'acceptent. 
 
La quotité disponible est la part des biens et droits successoraux qui n'est pas réservée par la loi et dont le défunt 
a pu disposer librement par des libéralités. 
 

­ Article 913 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 24 (V) 
 
Les libéralités, soit par actes entre vifs, soit par testament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, 
s'il ne laisse à son décès qu'un enfant ; le tiers, s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand 
nombre. 
 
L'enfant qui renonce à la succession n'est compris dans le nombre d'enfants laissés par le défunt que s'il est 
représenté ou s'il est tenu au rapport d'une libéralité en application des dispositions de l'article 845. 
 
Lorsque le défunt ou au moins l'un de ses enfants est, au moment du décès, ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou y réside habituellement et lorsque la loi étrangère applicable à la succession ne permet 
aucun mécanisme réservataire protecteur des enfants, chaque enfant ou ses héritiers ou ses ayants cause peuvent 
effectuer un prélèvement compensatoire sur les biens existants situés en France au jour du décès, de façon à être 
rétablis dans les droits réservataires que leur octroie la loi française, dans la limite de ceux­ci. 
 

­ Article 913-1 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Sont compris dans l'article 913, sous le nom d'enfants, les descendants en quelque degré que ce soit, encore qu'ils 
ne doivent être comptés que pour l'enfant dont ils tiennent la place dans la succession du disposant. 
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­ Article 914-1 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 12 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Les libéralités, par actes entre vifs ou par testament, ne pourront excéder les trois quarts des biens si, à défaut de 
descendant, le défunt laisse un conjoint survivant, non divorcé. 
 

­ Article 916 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 12 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
A défaut de descendant et de conjoint survivant non divorcé, les libéralités par actes entre vifs ou testamentaires 
pourront épuiser la totalité des biens. 
 

­ Article 917 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Si la disposition par acte entre vifs ou par testament est d'un usufruit ou d'une rente viagère dont la valeur excède 
la quotité disponible, les héritiers au profit desquels la loi fait une réserve, auront l'option, ou d'exécuter cette 
disposition, ou de faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible. 
 

*** 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre III : De la réserve héréditaire, de la quotité disponible et de la réduction.  
Section 2 : De la réduction des libéralités excessives  
Paragraphe 2 : De l'exercice de la réduction  
 

­ Article 921 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 24 (V) 
 
La réduction des dispositions entre vifs ne pourra être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la 
réserve, par leurs héritiers ou ayants cause : les donataires, les légataires, ni les créanciers du défunt ne pourront 
demander cette réduction, ni en profiter. Le délai de prescription de l'action en réduction est fixé à cinq ans à 
compter de l'ouverture de la succession, ou à deux ans à compter du jour où les héritiers ont eu connaissance de 
l'atteinte portée à leur réserve, sans jamais pouvoir excéder dix ans à compter du décès. 
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Lorsque le notaire constate, lors du règlement de la succession, que les droits réservataires d'un héritier sont 
susceptibles d'être atteints par les libéralités effectuées par le défunt, il informe chaque héritier concerné et connu, 
individuellement et, le cas échéant, avant tout partage, de son droit de demander la réduction des libéralités qui 
excèdent la quotité disponible. 
 

­ Article 922 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
La réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existant au décès du donateur ou testateur. 
 
Les biens dont il a été disposé par donation entre vifs sont fictivement réunis à cette masse, d'après leur état à 
l'époque de la donation et leur valeur à l'ouverture de la succession, après qu'en ont été déduites les dettes ou les 
charges les grevant. Si les biens ont été aliénés, il est tenu compte de leur valeur à l'époque de l'aliénation. S'il y 
a eu subrogation, il est tenu compte de la valeur des nouveaux biens au jour de l'ouverture de la succession, d'après 
leur état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, si la dépréciation des nouveaux biens était, en raison de leur nature, 
inéluctable au jour de leur acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 
 
On calcule sur tous ces biens, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, quelle est la quotité dont le défunt a 
pu disposer. 
 

­ Article 924 [ancien] 

Modifié par Loi n°71-523 du 3 juillet 1971 - art. 8 () JORF 4 juillet 1971 en vigueur le 1er janvier 1972 
Création Loi 1803-05-03 promulguée le 13 mai 1803 
 
L'héritier réservataire gratifié par préciput au­delà de la quotité disponible et qui accepte la succession supporte 
la réduction en valeur, comme il est dit à l'article 866 ; à concurrence de ses droits dans la réserve, cette réduction 
se fera en moins prenant. 
 
Il peut réclamer la totalité des objets légués, lorsque la portion réductible n'excède pas sa part de réserve. 

­ Article 924  

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Lorsque la libéralité excède la quotité disponible, le gratifié, successible ou non successible, doit indemniser les 
héritiers réservataires à concurrence de la portion excessive de la libéralité, quel que soit cet excédent. 
 
Le paiement de l'indemnité par l'héritier réservataire se fait en moins prenant et en priorité par voie d'imputation 
sur ses droits dans la réserve. 
 

­ Article 924-1 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
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Le gratifié peut exécuter la réduction en nature, par dérogation à l'article 924, lorsque le bien donné ou légué lui 
appartient encore et qu'il est libre de toute charge dont il n'aurait pas déjà été grevé à la date de la libéralité, ainsi 
que de toute occupation dont il n'aurait pas déjà fait l'objet à cette même date. 
 
Cette faculté s'éteint s'il n'exprime pas son choix pour cette modalité de réduction dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle un héritier réservataire l'a mis en demeure de prendre parti. 

­ Article 924-2 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Le montant de l'indemnité de réduction se calcule d'après la valeur des biens donnés ou légués à l'époque du 
partage ou de leur aliénation par le gratifié et en fonction de leur état au jour où la libéralité a pris effet. S'il y a eu 
subrogation, le calcul de l'indemnité de réduction tient compte de la valeur des nouveaux biens à l'époque du 
partage, d'après leur état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, si la dépréciation des nouveaux biens était, en 
raison de leur nature, inéluctable au jour de leur acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 
 

­ Article 924-3 

Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
L'indemnité de réduction est payable au moment du partage, sauf accord entre les cohéritiers. Toutefois, lorsque 
la libéralité a pour objet un des biens pouvant faire l'objet d'une attribution préférentielle, des délais peuvent être 
accordés par le tribunal, compte tenu des intérêts en présence, s'ils ne l'ont pas été par le disposant. L'octroi de ces 
délais ne peut, en aucun cas, avoir pour effet de différer le paiement de l'indemnité au­delà de dix années à compter 
de l'ouverture de la succession. Les dispositions de l'article 828 sont alors applicables au paiement des sommes 
dues. 
 
A défaut de convention ou de stipulation contraire, ces sommes sont productives d'intérêt au taux légal à compter 
de la date à laquelle le montant de l'indemnité de réduction a été fixé. Les avantages résultant des délais et 
modalités de paiement accordés ne constituent pas une libéralité. 
 
En cas de vente de la totalité du bien donné ou légué, les sommes restant dues deviennent immédiatement exigibles 
; en cas de ventes partielles, le produit de ces ventes est versé aux cohéritiers et imputé sur les sommes encore 
dues. 
 

­ Article 924-4 

Modifié par LOI n°2008-561 du 17 juin 2008 - art. 3 
 
Après discussion préalable des biens du débiteur de l'indemnité en réduction et en cas d'insolvabilité de ce dernier, 
les héritiers réservataires peuvent exercer l'action en réduction ou revendication contre les tiers détenteurs des 
immeubles faisant partie des libéralités et aliénés par le gratifié.L'action est exercée de la même manière que 
contre les gratifiés eux­mêmes et suivant l'ordre des dates des aliénations, en commençant par la plus récente. Elle 
peut être exercée contre les tiers détenteurs de meubles lorsque l'article 2276 ne peut être invoqué. 
 
Lorsque, au jour de la donation ou postérieurement, le donateur et tous les héritiers réservataires présomptifs ont 
consenti à l'aliénation du bien donné, aucun héritier réservataire, même né après que le consentement de tous les 
héritiers intéressés a été recueilli, ne peut exercer l'action contre les tiers détenteurs. S'agissant des biens légués, 
cette action ne peut plus être exercée lorsque les héritiers réservataires ont consenti à l'aliénation. 
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­ Article 928 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Lorsque la réduction s'exécute en nature, le donataire restitue les fruits de ce qui excède la portion disponible, à 
compter du jour du décès du donateur, si la demande en réduction est faite dans l'année ; sinon, du jour de la 
demande. 
 

­ Article 929 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 14 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Tout héritier réservataire présomptif peut renoncer à exercer une action en réduction dans une succession non 
ouverte. Cette renonciation doit être faite au profit d'une ou de plusieurs personnes déterminées. La renonciation 
n'engage le renonçant que du jour où elle a été acceptée par celui dont il a vocation à hériter. 
 
La renonciation peut viser une atteinte portant sur la totalité de la réserve ou sur une fraction seulement. Elle peut 
également ne viser que la réduction d'une libéralité portant sur un bien déterminé. 
 
L'acte de renonciation ne peut créer d'obligations à la charge de celui dont on a vocation à hériter ou être 
conditionné à un acte émanant de ce dernier. 
 

*** 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre V : Des dispositions testamentaires.  
Section 4 : Du legs universel.  

­ Article 1003 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 

Le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs 
personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès. 

­ Article 1004 
Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 
Lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi, ces héritiers 
sont saisis de plein droit, par sa mort, de tous les biens de la succession ; et le légataire universel est tenu de leur 
demander la délivrance des biens compris dans le testament. 
 

*** 
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2. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière, timbre, impôt sur la fortune, immobilière  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
VI : Mutations à titre gratuit  
E : Obligations diverses  
2 : Dispositions spéciales aux successions  
 

­ Article 800 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 150 
 
I. – Les héritiers, légataires ou donataires, leurs tuteurs ou curateurs, sont tenus de souscrire une déclaration 
détaillée. 
 
En sont dispensés : 
 
1° Les ayants cause en ligne directe, le conjoint survivant et le partenaire lié par un pacte civil de solidarité lorsque 
l'actif brut successoral est inférieur à 50 000 € et à la condition que ces personnes n'aient pas bénéficié 
antérieurement, de la part du défunt, d'une donation ou d'un don manuel non enregistré ou non déclaré ; 
 
2° Les personnes autres que celles visées au 1° lorsque l'actif brut successoral est inférieur à 3 000 €. 
 
II. – (Abrogé). 
 

*** 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre premier : Paiement de l'impôt  
Section IV : Enregistrement, publicité foncière, impôt sur la fortune immobilière, timbre  
III : Obligation au paiement  
 

­ Article 1709 

Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 83 

Les droits des déclarations des mutations par décès sont payés par les héritiers, donataires ou 
légataires.  

Les cohéritiers, à l'exception de ceux exonérés de droits de mutation par décès, sont solidaires. 
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Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section II : Dispositions particulières  
D : Enregistrement et publicité foncière  
3 : Autres sanctions et mesures diverses  

­ Article 1840 E 

 
Sous les réserves formulées aux articles 1840 C et 1840 D les personnes qui sont au regard du Trésor solidaires 
pour le paiement de l'impôt sont aussi solidaires pour le paiement des pénalités. 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cass. civ. 1ère, 20 mars 1984, n° 83-11.143 

 
SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU QUE, SELON L'ARRET ATTAQUE, LES EPOUX X... 
ONT, EN 1973, CONFIE A M Y..., ALORS NOTAIRE, UNE SOMME DE 150 000 FRANCS, ET 
QU'A PARTIR DE 1975, ILS ONT ADRESSE, SANS RESULTAT, A CET OFFICIER PUBLIC 
PLUSIEURS RECLAMATIONS POUR EN OBTENIR LE REMBOURSEMENT ; 
QUE M X... EST DECEDE LE 5 JUIN 1976 LAISSANT SA VEUVE, LEGATAIRE UNIVERSELLE 
AUX TERMES D'UN TESTAMENT OLOGRAPHE, ET DEUX FILLES ISSUES DU MARIAGE ; 
QU'EN 1979, MME VEUVE X... A ASSIGNE M Y... EN PAIEMENT DE LA SOMME DE 150 000 
FRANCS, AVEC INTERETS DE DROIT, ET QUE CE DERNIER A SOULEVE 
L'IRRECEVABILITE DE LA DEMANDE, EN SOUTENANT QUE MME VEUVE X..., EN 
PRESENCE DE SES DEUX FILLES LEGITIMES MAJEURES, N'AVAIT PAS QUALITE POUR 
AGIR SEULE EN RECOUVREMENT DE LA CREANCE ; 
QUE L'ARRET ATTAQUE A ECARTE CETTE FIN DE NON RECEVOIR ET A ACCUEILLI LA 
DEMANDE DE MME VEUVE X... ; 
ATTENDU QUE M Y... FAIT GRIEF A LA COUR D'APPEL D'AVOIR DECLARE RECEVABLE 
LA DEMANDE DE MME VEUVE X..., ALORS QUE, SELON LE MOYEN, LE CONJOINT 
SURVIVANT, INSTITUE LEGATAIRE UNIVERSEL OU A TITRE UNIVERSEL, DOIT, EN 
VERTU DES ARTICLES 1004 ET 1011 DU CODE CIVIL, RECLAMER LA DELIVRANCE DE SON 
LEGS AUX HERITIERS RESERVATAIRES, SEULS INVESTIS DE LA SAISINE ; 
QUE, PAR SUITE, L'ARRET ATTAQUE, STATUANT EN VIOLATION DE CES DISPOSITIONS, 
COMME DES ARTICLES 731 ET 913 DU CODE CIVIL, ET DE L'ARTICLE 32 DU NOUVEAU 
CODE DE PROCEDURE CIVILE, NE POUVAIT, POUR RECONNAITRE A MME VEUVE X... LE 
DROIT D'AGIR SEULE CONTRE M Y..., RETENIR QUE LE TESTAMENT OLOGRAPHE LA 
DESIGNAIT COMME L'UNIQUE HERITIERE ET QUE SES DEUX FILLES N'AVAIENT AUCUNE 
PART DANS LA SUCCESSION DE LEUR PERE, PUISQUE CELLES­CI ETAIENT INVESTIES 
DES DROITS ET ACTIONS AYANT APPARTENU AU DEFUNT ; 
MAIS ATTENDU QU'IL RESULTE DE L'ARTICLE 724 DU CODE CIVIL QUE LE CONJOINT 
SURVIVANT EST, AU MEME TITRE QUE LES AUTRES HERITIERS LEGITIMES OU 
NATURELS, INVESTI DE LA SAISINE SUR L'UNIVERSALITE DE L'HEREDITE, ET SE 
TROUVE AINSI DISPENSE DE DEMANDER LA DELIVRANCE DES LEGS QUI LUI ONT ETE 
FAITS, QUELLE QUE SOIT L'ETENDUE DE LA VOCATION CONFEREE PAR CES LEGS ; 
QU'IL S'ENSUIT QUE MME VEUVE X..., QUI ETAIT INVESTIE PAR LA LOI DE LA SAISINE, 
AVAIT QUALITE POUR AGIR EN RECOUVREMENT DE LA CREANCE, SAUF A VOIR 
REDUIRE, LE CAS ECHEANT, LE MONTANT DE CELLE­CI, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 
1220 DU CODE CIVIL, DANS LE CAS, QUI N'ETAIT PAS CELUI DE L'ESPECE, OU LES FILLES 
LEGITIMES AURAIENT FAIT VALOIR LEURS DROITS ; 
QUE, PAR CE MOTIF DE PUR DROIT, SUBSTITUE A CELUI QUE CRITIQUE LE GRIEF, 
L'ARRET ATTAQUE SE TROUVE LEGALEMENT JUSTIFIE, ET QUE LE MOYEN NE PEUT 
ETRE ACCUEILLI ; 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 26 
OCTOBRE 1982 PAR LA COUR D'APPEL DE REIMS ; 

­ Cass. com., 17 octobre 1995, n° 93-19.043 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
Attendu, selon le jugement attaqué (tribunal de grande instance de Nanterre, 29 juin 1993), que Mme Yvonne 
X..., héritière de son frère Jean­Baptiste X..., décédé le 25 décembre 1984, a omis de déposer la déclaration de 
succession en raison du litige qui l'opposait aux époux Y..., lesquels demandaient la délivrance d'un legs de la 
moitié des biens de la succession (sous réserve de deux legs particuliers), qui leur aurait été consenti par le défunt 
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; que les époux Y... ont été déboutés de leur prétention par arrêt du 30 novembre 1989, devenu définitif le 2 janvier 
1990 ; que le certificat de non­pourvoi en cassation a été délivré le 23 mai 1990 et le versement des droits est 
intervenu le 16 octobre suivant ; que l'administration des Impôts a réclamé à Mme X... le paiement de pénalités 
résultant d'un retard à déclarer la succession, retard qui a été contesté ; 
Attendu que Mme X... reproche au jugement d'avoir repoussé sa demande de décharge des pénalités alors, selon 
le pourvoi, d'une part, que l'introduction d'une instance qui a pour objet de contester la dévolution successorale 
emporte, du moment qu'elle intervient dans les 6 mois du décès, report du point de départ du délai de déclaration, 
jusqu'à la reconnaissance définitive des droits de l'héritier ; que les règles qui gouvernent la saisine n'y changent 
rien, puisque la saisine ne permet pas à celui qui en est titulaire de disposer des effets successoraux ; qu'en statuant 
comme il a fait le Tribunal a violé les articles 641, 800, 801 et 1701 du Code général des impôts, ensemble les 
articles 724 et 1700 du Code civil, et alors, d'autre part, qu'elle avait fait valoir que ses revenus s'élevaient à 4 000 
francs par mois et que, tant que sa situation d'héritière ne s'est pas trouvée confirmée par l'arrêt du 30 novembre 
1989, elle se trouvait dans l'incapacité de faire l'avance des droits de mutation, lesquels s'élevaient à 1 593 876 
francs ; qu'en s'abstenant de s'expliquer sur ce point le Tribunal a privé sa décision de motifs ; 
Mais attendu que le jugement retient justement que Mme X..., héritière légitime de son frère, était saisie de plein 
droit de la succession en application de l'article 724 du Code civil, et qu'ainsi elle avait l'obligation de procéder à 
la déclaration dans les délais légaux ; qu'il ajoute qu'elle était en mesure de régler les droits afférents avant l'arrêt 
mettant fin à la contestation judiciaire, laquelle ne concernait que la moitié de la succession ; qu'en statuant ainsi 
le Tribunal, qui a répondu aux conclusions qui lui étaient soumises, a légalement justifié sa décision ; que le 
moyen n'est fondé en aucune de ses deux branches ; 
 

­ Cass. com., 1er avril 1997, n° 95-13.181 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt 
suivant : 
Sur le pourvoi formé par Mme Monique Z..., demeurant ..., en cassation d'un jugement rendu le 22 décembre 1994 
par le tribunal de grande instance de Bar­le­Duc, au profit de M. X... général des Impôts, ministère de l'Economie 
et des Finances, demeurant ..., défendeur à la cassation ; 
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 
LA COUR, en l'audience publique du 18 février 1997, où étaient présents : M. Bézard, président, M. Poullain, 
conseiller rapporteur, MM. Nicot, Vigneron, Leclercq, Dumas, Gomez, Léonnet, Métivet, conseillers, Mme 
Geerssen, M. Huglo, Mme Mouillard, M. Ponsot, conseillers référendaires, Mme Piniot, avocat général, Mme 
Arnoux, greffier de chambre ; 
Sur le rapport de M. Poullain, conseiller, les observations de Me Roger, avocat de Mme Z..., de Me Goutet, avocat 
de M. X... général des Impôts, les conclusions de Mme Piniot, avocat général, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi ; 
Sur le moyen unique : 
Vu l'article 641 du Code général des Impôts ; 
Attendu selon le jugement attaqué que Mme Z..., légataire universelle de M. Y..., décédé le 20 décembre 1984, 
ayant déposé sa déclaration de succession le 20 mars 1992, le directeur des services fiscaux de la Meuse lui a 
notifié un redressement d'intérêts de retard et a mis les sommes correspondantes en recouvrement; que Mme Z... 
lui a demandé de rapporter sa décision en faisant valoir que son titre ayant été contesté, le délai de six mois pour 
déposer sa déclaration n'avait commencé à courir qu'à l'issue de cette procédure; que le directeur des services 
fiscaux ayant rejeté sa réclamation, elle l'a assigné pour faire annuler cette décision ; 
Attendu que pour rejeter la demande de Mme Z..., le Tribunal retient qu'elle ne justifie pas de sa dépossession du 
fait de l'instance judiciaire ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que, indépendamment de toute dépossession, la contestation de ses droits 
reporte au jour où ils sont définintivement reconnus par une décision de justice le point de départ du délai légal 
au cours duquel le légataire universel doit faire sa déclaration de succession, le Tribunal a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 22 décembre 1994, entre les parties, par 
le tribunal de grande instance de Bar­le­Duc; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal de grande instance de Reims 
; 
Condamne M. X... général des Impôts aux dépens ; 



35 
 

Dit que sur les diligences de M. le procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour 
être transcrit en marge ou à la suite du jugement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le 
président en son audience publique du premier avril mil neuf cent quatre­vingt­dix­sept. 

­ Cass. civ. 1ère, 3 février 2004, n° 02-19.077 

Sur le moyen unique : 
Attendu que Jacques X... est décédé le 30 août 1994, en laissant pour lui succéder, Mme Y..., sa seconde épouse 
instituée légataire universel par testament olographe, et M. X... et Mme Z..., ses enfants nés d'un premier lit ; 
Attendu que ces derniers font grief à l'arrêt attaqué (Grenoble, 24 juin 2002), confirmatif de ce chef, d'avoir dit 
que Mme Y... avait la jouissance des biens légués depuis le décès et d'avoir rejeté en conséquence leurs demandes 
d'indemnité d'occupation et de rapport des fruits des biens dépendant de l'indivision successorale, alors, selon le 
moyen, qu'en n'ayant pas recherché quelle avait été l'option exercée par Mme Y..., avant de retenir son droit de 
jouissance sur l'ensemble des biens successoraux, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 815­9, 815­10, 1005 et 1094­1 du Code civil ; 
Mais attendu que le conjoint survivant, investi de la saisine sur l'universalité de l'hérédité, a, dès le jour du décès 
et quelle que soit l'étendue de la vocation conférée par le legs qui lui a été consenti, la jouissance de tous les biens 
composant la succession, laquelle comprend la perception des fruits et est exclusive de toute indemnité 
d'occupation ; 
Que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne M. Yvan X... et Mme Corinne X..., épouse Z..., aux dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette les demandes ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du trois février deux mille quatre. 
 

­ Cass., civ. 1ère, 6 décembre 2005, n° 03-10.211 

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Attendu que Gaston X... est décédé le 8 novembre 1982, en laissant pour lui succéder, d'une part, Mme Albertine 
Y..., son épouse séparée de biens et instituée, par testament olographe du 4 mars 1973, légataire de la pleine 
propriété d'une maison située à Juan­les­Pins et des meubles la garnissant, ainsi que de l'usufruit de l'universalité 
de tous les autres biens composant sa succession, sous réserve de legs particuliers consentis à Mme Charlotte Z..., 
sa première épouse, d'autre part, Mme Marthe A..., Mme Jacqueline B..., Mme Geneviève C... et Mme Annie­
France D..., ses quatre filles issues de son premier mariage ; 
Sur le second moyen : 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir fixé à 120 000 francs avec intérêts au taux légal une 
indemnité annuelle due par elle au titre de produits financiers, alors, selon le moyen, que, faute de s'être expliquée 
plus avant sur l'origine des prétendus produits financiers et sur le mode de calcul de l'indemnité à laquelle elle la 
condamnait, la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 455 du nouveau Code de 
procédure civile ; 
Mais attendu que, ayant retenu à la charge de Mme Y... un recel successoral portant sur des valeurs mobilières, la 
cour d'appel a décidé qu'outre la privation de tous droits sur l'objet du recel, la seule sanction légale consistait en 
l'intérêt au taux légal à compter de l'appropriation injustifiée ; qu'elle a en conséquence infirmé le jugement de 
première instance qui avait fixé à 120 000 francs l'indemnité annuelle due par Mme Y... au titre des revenus des 
valeurs mobilières, de sorte que le moyen manque en fait ; 
Mais sur le premier moyen : 
Vu les articles 724 et 815­9 du Code civil ; 
Attendu que le conjoint survivant, investi de la saisine sur l'universalité de l'hérédité, a, dès le jour du décès et 
quelle que soit l'étendue de la vocation conférée par le legs qui lui a été consenti, la jouissance de tous les biens 
composant la succession, laquelle est exclusive de toute indemnité d'occupation ; 
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Attendu que, pour mettre à la charge de Mme Y... une indemnité pour l'occupation de la maison de Juan­les­Pins, 
l'arrêt attaqué énonce que, si celle­ci avait le droit de prétendre à la jouissance du bien légué à compter du jour du 
décès, c'est à la condition qu'elle effectue sa déclaration d'option dans les conditions de l'article 1005 du Code 
civil et que, en l'absence de délivrance volontairement consentie par tous les coïndivisaires, elle ne saurait être 
dispensée du paiement d'une indemnité d'occupation dont elle ne discute ni du montant ni de l'étendue ; 
Qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il mis à la charge de Mme Y... une indemnité pour l'occupation 
de la maison de Juan­les­Pins, l'arrêt rendu le 8 octobre 2002, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix­en­
Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour 
faire droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix­en­Provence, autrement composée ; 
Laisse à chaque partie la charge de ses propres dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette les demandes ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du six décembre deux mille cinq. 
 

­ Cass. com., 18 octobre 2011, n° 10-25.074 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Victor X... est décédé en Israël le 12 août 1998, laissant pour lui succéder ses 
frères et soeurs ainsi que des neveux et nièces venant en représentation de leurs parents prédécédés, eux­mêmes 
frère et soeur du défunt ; qu'en l'absence de dépôt d'une déclaration de succession dans le délai d'une année suivant 
le décès, l'administration fiscale a notifié aux héritiers des avis de recouvrement d'intérêts de retard et de 
majoration après mise en demeure ; qu'à la suite du rejet de leurs réclamations, les consorts X... ont saisi le tribunal 
de grande instance ;  
Sur la recevabilité du pourvoi, contestée en défense :  
Attendu que les consorts X... contestent la recevabilité du pourvoi aux motifs que les moyens de cassation 
proposés ne sont pas dirigés contre les chefs de dispositif par lesquels les juges du fond ont annulé la notification 
du 7 février 2007 et l'avis de mise en recouvrement subséquent du 13 avril 2007 et ordonné en conséquence le 
dégrèvement des impositions réclamées, mais contre les seuls motifs de la décision attaquée ;  
Mais attendu que les moyens, qui font notamment grief à l'arrêt d'avoir confirmé le jugement par lequel le tribunal 
de grande instance a fait droit aux demandes des consorts X..., ne se bornent pas à contester les motifs de l'arrêt, 
sont recevables ; qu'il s'ensuit que le pourvoi est également recevable ;  
Sur le premier moyen :  
Vu les articles 724 du code civil et 641 du code général des impôts ;  
Attendu que pour accueillir la demande de décharge des consorts X..., l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, 
après avoir relevé que la succession était composée des seuls frères et soeurs de Victor X..., que les litiges qui ont 
opposé les héritiers devant les juridictions israéliennes, qui portaient sur la répartition de la masse successorale, 
la répartition des biens situés en Israël et le sort de ceux situés en France, et auxquels il n'a été mis fin que par un 
protocole transactionnel du 6 juin 2005, les ont empêchés de déposer la déclaration dans le délai de l'article 641 
du code général des impôts ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'héritier, saisi de plein droit de la succession, a l'obligation de procéder à 
la déclaration dans les délais légaux, sans pouvoir invoquer, pour se soustraire à cette obligation, l'existence d'un 
litige ayant pour objet de contester la dévolution successorale, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
Et sur le second moyen :  
Vu les articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales ;  
Attendu que la garantie prévue par le premier alinéa de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales, étendue 
par application de l'article L. 80 B du même code aux cas où l'administration a pris antérieurement une position 
formelle sur l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un texte fiscal, ne s'applique, ainsi qu'il résulte des 
termes mêmes de l'article L. 80 A, qu'en cas de rehaussement d'impositions antérieures ;  
Attendu que, pour décharger les consorts X... des pénalités réclamées en raison du dépôt tardif d'une déclaration 
de succession, la cour d'appel relève que la réponse aux observations des contribuables, qui leur a été adressée le 
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3 septembre 2009 et retient la date de l'accord transactionnel intervenu entre les héritiers le 6 juin 2005 comme 
point de départ du délai d'une année prévu par l'article 641 du code général des impôts pour le dépôt de la 
déclaration, constitue une prise de position formelle de l'administration ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la procédure litigieuse était fondée sur la mise en oeuvre des sanctions 
prévues par les articles 1727 et 1728 du code général des impôts et ne constituait pas un rehaussement 
d'impositions antérieures, la cour d'appel a violé, par fausse application, les textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 juin 2010, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Aix­en­Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix­en­Provence, autrement composée ;  
Condamne M. Aron X..., Mme Alégra X..., épouse D..., Mme Linda Y..., épouse Z..., Mme Rakéla Y..., épouse 
A..., Mme Judith X..., épouse B..., Mme Esther X..., Mme Joya X..., épouse C... aux dépens ;  
Vu l'article 700 du code de procédure civile, les condamne à payer au directeur général des finances publiques la 
somme globale de 2 500 euros et rejette leur demande ;  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le 
président en son audience publique du dix­huit octobre deux mille onze.  
MOYENS ANNEXES au présent arrêt  
Moyens produits par la SCP Thouin­Palat et Boucard, avocat aux Conseils pour le directeur général des finances 
publiques.  
PREMIER MOYEN DE CASSATION  
Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'AVOIR confirmé le jugement en estimant que le délai de dépôt de la 
déclaration de la succession de M. Victor X... ne commençait à courir qu'à compter du 6 juin 2005, date à laquelle 
est intervenu l'accord transactionnel entre les consorts X....  
AUX MOTIFS ADOPTES QUE « Le décès de Victor X... est en date du 12 août 1998.  
Selon l'article 641 du Code Général des Impôts, le délai pour souscrire la déclaration de succession est de : 
­ six mois, à compter du jour du décès, lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France 
métropolitaine ; 
­ une année, dans tous les autres cas.  
Le délai imparti par l'article 641 du C. G. I. pour souscrire la déclaration de succession est impératif et applicable 
que le paiement des droits soit différé ou immédiat.  
Dès lors, l'enregistrement tardif de la déclaration rend exigibles les pénalités de retard.  
Le délai court du jour du décès, sans que l'administration ait à prouver l'acceptation des héritiers, donataires ou 
légataires.  
La liquidation et le paiement des droits de mutations par décès sont effectués au vu d'une déclaration souscrite par 
les redevables. En principe la souscription d'une déclaration est obligatoire quel que soit le montant de la 
succession, et même si aucun droit n'est dû.  
En l'espèce, la déclaration de succession a été enregistrée auprès du service concerné le 9 février 2006 alors qu'en 
principe elle aurait dû, compte tenu de la survenance du décès à l'étranger, l'être au plus tard le 12 août 1999.  
Il doit cependant être relevé que, dès le 31 août 1999, c'est­à­dire quasiment dans le délai annal précité, les héritiers 
X... ont spontanément adressé au service concerné un chèque d'acompte de 4 900 000 francs (soit 747 000 �), 
joint à un formulaire 2078 (« paiement de droits sans déclaration de succession »), y ajoutant le commentaire 
manuscrit suivant : Dépôt d'acompte sur droit de succession (procédure en cours au Tribunal de Tel Aviv... sur la 
validité d'un testament déshéritant certains ayants droit) " ; ce règlement couvrait environ 70 % de la dette de 
droits de succession, le solde étant réglé en 2000, 2001 puis en 2006 (lors du dépôt de la déclaration de succession).  
Pour contester l'exigibilité d'intérêts de retard, les consorts X... insistent sur le fait que le délai précité de 6 mois 
(ou un an) est susceptible d'être reporté lorsque les successibles contestent la validité du testament laissé par le 
défunt ; ce qui serait le cas de l'espèce,  
Le point de départ du délai visé à l'article 641 du CGI est alors reporté, tant en ce qui concerne l'obligation de 
déclarer la succession que pour le calcul des pénalités de retard, Ci la date de la décision tranchant la contestation 
de manière définitive (BO 7G­2­90, BO 7 G­5­92).  
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En l'espèce, il est acquis que plusieurs litiges ont opposé les successibles à l'occasion de la dévolution successorale 
de Victor X..., étant rappelé que celui­ci est décédé célibataire, sans ascendants ni descendants et en 1'état d'un 
testament notarié dressé en Israël le 19 mai 1998, par lequel il léguait à sa soeur Joya tous ses biens en Israël.  
Les litiges ayant opposé les successibles sont les suivants : 
­ contestation du champ territorial du testament, à savoir déterminer si les biens légués sont uniquement ceux 
situés en Israël ou sont également ceux situés en France (jugement du Tribunal des affaires familiales de Tel Aviv 
(Jaffa) du 17 juillet 2000). 
­ action de Joya X... à l'encontre d'un de ses frères et tendant à un remboursement à la succession de sommes qui 
auraient été détournées (jugement du Tribunal de Tel Aviv (Jaffa) du 19 décembre 2005),  
compte tenu des positions inconciliables de Joya X... et des autres successibles, assignation en liquidation­partage 
devant le Tribunal de Grande Instance de Nice (assignation du 21 janvier 2005).  
En définitive, par un accord transactionnel du 6 juin 2005, les co­héritiers, dont Joya X..., ont mis fin à leurs 
différends et ont enfin, ensemble, donné procuration à leur (nouveau) notaire en charge de la liquidation de la 
succession.  
L'accord transactionnel a été homologué par le Tribunal de Grande Instance de Nice par jugement du 9 janvier 
2006.  
L'administration fiscale, quant à elle, s'oppose à la prise en compte de ces divers éléments en faisant valoir que 
les frères et soeurs du défunt sont des héritiers légitimes et qu'à ce titre ils étaient tenus de souscrire la déclaration 
dans le délai légal puisque saisis de plein droit de la succession (en l'absence de conjoint survivant, descendants 
ou ascendants).  
Il doit cependant être admis que les pénalités sanctionnant un retard de dépôt de la déclaration de succession dans 
les délais prévus par l'article 641 du Code général des impôts ne sont pas applicables à des héritiers ou légataires 
universels qui n'étaient pas en mesure de le faire dans les délais ainsi impartis.  
En l'espèce, force est de constater que les deux litiges israéliens précités, alors pendants, ont empêché qu'il soit 
procéder au dépôt de la déclaration de succession et, ce, d'autant que même après qu'ils soient tranchés Joya X... 
refusait toujours le projet de liquidation de la succession tel qu'établi par le notaire Landeroin.  
Ces litiges tendant à contester la répartition de la masse successorale ont eu une incidence certaine et directe sur 
la possibilité de déposer la déclaration de succession puisque qu'étaient particulièrement en cause : 
­ la répartition entre successibles de biens situés en Israël, 
­ et le sort des biens situés en France.  
A l'évidence l'existence de ces contestation a généré un contentieux lourd qui, de fait, a rendu impossible 
l'établissement d'une déclaration de succession signée par l'ensemble des successibles.  
C'est seulement avec l'accord transactionnel précité du 19 décembre 2005 que ce contentieux a pris fin.  
Au respect de l'article 641 précité s'ouvrait alors un délai d'un en pour procéder au dépôt de la déclaration du 
succession, ce qui a été fait le 9 février 2006.  
Ce dépôt n'est donc pas tardif et ainsi il doit être fait droit à la demande principale tendant au dégrèvement. ».  
ET AUX MOTIFS PROPRES QUE « les parties s'opposent sur l'obligation pour les héritiers saisis de plein droit 
de la succession en application de l'article 724 du code civil, de souscrire une déclaration de succession dans le 
délai de l'article 641 du code général des impôts, en l'espèce d'un an en raison du décès de M. Victor X... sur un 
territoire étranger, à compter du jour du décès, même lorsque leurs droits sont contestés, les appelants faisant 
valoir que le délai n'a pu commencer à courir qu'à compter de l'accord transactionnel intervenu entre eux le 6 juin 
2005 mettant fin aux conflits les ayant opposés tant sur le territoire français qu'en Israël ne permettant pas de 
déterminer leurs droits successoraux, et que dans ces conditions l'enregistrement de la déclaration de succession 
le 9 février 2006 ne saurait être considéré comme tardif ;  
Qu'aux termes de l'article L. 80 A du L. P. F., il ne peut être procédé à aucun rehaussement d'impositions 
antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par un 
redevable de bonne foi d'un texte fiscal, et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première 
décision a été à l'époque formellement admise par l'administration ; qu'aux termes de l'article L. 80 B « la garantie 
prévue au premier alinéa de l'article L. 80 A est applicable lorsque l'administration a formellement pris position 
sur l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un texte fiscal » ; que ce texte ne prévoit aucune condition 
d'antériorité de la position prise par l'administration par rapport à la date de la mise en recouvrement ;  
Qu'à l'occasion d'une « réponse aux observations du contribuable » adressée le 3 septembre 2009 par la direction 
générale des impôts au conseil des héritiers X..., l'administration fiscale a retenu en page 6 que la date limite de 
l'enregistrement de la déclaration de succession était celle de l'accord transactionnel, soit le 6 juin 2005 ; qu'ainsi, 
sans qu'il puisse être invoqué la postériorité de cette position de l'administration par rapport à l'avis de mise en 
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recouvrement, il convient de faire application des dispositions de l'article L. 80 B sus énoncées, pour lui opposer 
l'impossibilité de faire application des pénalités qui en sont l'objet alors qu'elle a accepté de considérer que le 
point de départ du délai d'enregistrement n'avait commencé à courir qu'à compter de cette date, rendant régulier 
le dépôt de la déclaration de succession dans le délai d'un an, soit jusqu'au 6 juin 2006, la bonne foi des redevables 
n'étant pas discutée ;  
Que dans ces conditions, la décision mérite d'être confirmée tant par les motifs sus invoqués qu'à titre surabondant 
pour ceux qu'elle a pertinemment retenus relatifs aux nombreux litiges qui ont opposé les successibles à l'occasion 
de la dévolution successorale de Monsieur Victor X..., les empêchant de procéder à la déclaration de succession 
avant l'intervention du protocole transactionnel ».  
ALORS QU'en application des dispositions combinées des articles 724 du code civil et 641 du code général des 
impôts, les héritiers saisis de plein droit des biens et actions du défunt sont tenus de déposer une déclaration de 
succession dans le délai d'un an à compter du jour du décès lorsque celui dont on recueille la succession est décédé 
à l'étranger ; qu'en décidant que l'existence d'un litige ayant pour objet la dévolution successorale avait pour effet 
de différer jusqu'au règlement de ce litige le délai imparti aux héritiers pour déposer leur déclaration de succession, 
la cour d'appel a violé les textes susvisés.  
SECOND MOYEN DE CASSATION  
Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'AVOIR confirmé le jugement entrepris en toutes ses dispositions et d'avoir 
estimé que la « réponse aux observations du contribuable » adressée le 3 septembre 2009 par l'administration 
fiscale aux consorts X... constituait une prise une prise de position formelle de l'administration au sens des 
dispositions de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales.  
AUX MOTIFS QUE « les parties s'opposent sur l'obligation pour les héritiers saisis de plein droit de la succession 
en application de l'article 724 du code civil, de souscrire une déclaration de succession dans le délai de l'article 
641 du code général des impôts, en l'espèce d'un an en raison du décès de M. Victor X... sur un territoire étranger, 
à compter du jour du décès, même lorsque leurs droits sont contestés, les appelants faisant valoir que le délai n'a 
pu commencer à courir qu'à compter de l'accord transactionnel intervenu entre eux le 6 juin 2005 mettant fin aux 
conflits les ayant opposés tant sur le territoire français qu'en Israël ne permettant pas de déterminer leurs droits 
successoraux, et que dans ces conditions l'enregistrement de la déclaration de succession le 9 février 2006 ne 
saurait être considéré comme tardif ;  
Qu'aux termes de l'article L. 80 A du L. P. F., il ne peut être procédé à aucun rehaussement d'impositions 
antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par un 
redevable de bonne foi d'un texte fiscal, et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première 
décision a été à l'époque formellement admise par l'administration ; qu'aux termes de l'article L. 80 B « la garantie 
prévue au premier alinéa de l'article L. 80 A est applicable lorsque l'administration a formellement pris position 
sur l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un texte fiscal » ; que ce texte ne prévoit aucune condition 
d'antériorité de la position prise par l'administration par rapport à la date de la mise en recouvrement ;  
Qu'à l'occasion d'une « réponse aux observations du contribuable » adressée le 3 septembre 2009 par la direction 
générale des impôts au conseil des héritiers X..., l'administration fiscale a retenu en page 6 que la date limite de 
l'enregistrement de la déclaration de succession était celle de l'accord transactionnel, soit le 6 juin 2005 ; qu'ainsi, 
sans qu'il puisse être invoqué la postériorité de cette position de l'administration par rapport à l'avis de mise en 
recouvrement, il convient de faire application des dispositions de l'article L. 80 B sus énoncées, pour lui opposer 
l'impossibilité de faire application des pénalités qui en sont l'objet alors qu'elle a accepté de considérer que le 
point de départ du délai d'enregistrement n'avait commencé à courir qu'à compter de cette date, rendant régulier 
le dépôt de la déclaration de succession dans le délai d'un an, soit jusqu'au 6 juin 2006, la bonne foi des redevables 
n'étant pas discutée ;  
Que dans ces conditions, la décision mérite d'être confirmée tant par les motifs sus invoqués qu'à titre surabondant 
pour ceux qu'elle a pertinemment retenus relatifs aux nombreux litiges qui ont opposé les successibles à l'occasion 
de la dévolution successorale de Monsieur Victor X..., les empêchant de procéder à la déclaration de succession 
avant l'intervention du protocole transactionnel ».  
ALORS QU'en application des dispositions du premier alinéa de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales, 
la garantie instituée par l'article L. 80 B­1° du même livre en cas de prise de position formelle de l'administration 
sur l'appréciation d'une situation de fait n'est applicable qu'en cas de rehaussement d'une imposition antérieure ; 
qu'ainsi, la garantie prévue par cet article ne peut faire échec qu'à des rehaussements venant s'ajouter aux 
impositions initiales précédemment mises en recouvrement ; que tel n'est manifestement pas le cas de pénalités 
appliquées dans le cadre d'une imposition primitive à un contribuable suite au dépôt tardif d'une déclaration de 
succession ; qu'en effet ces pénalités ne constituent pas un rehaussement de l'imposition primitive mais font partie 
intégrante de cette imposition primitive ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté que dans la présente procédure, 
l'administration avait appliqué aux consorts X... les pénalités prévues aux articles 1727 et 1728 du code général 
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des impôts suite au dépôt tardif de la déclaration de succession de leur frère, ce dont il résultait clairement que le 
litige portait sur l'imposition primitive et non sur un rehaussement de l'imposition primitive ; qu'ainsi, la cour 
d'appel ne pouvait sans violer les articles L. 80 A et L. 80 B­1° du livre des procédures fiscales appliquer une 
prise position formelle (constituée par la « réponse aux observations du contribuable » adressée le 3 septembre 
2009 par l'administration fiscale aux consorts X..., constituait une prise de position formelle de l'administration 
au sens de ces textes. 
 

­ Cass., civ. 1ère, 11 mai 2016, n° 14-16.967 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Pau, 24 février 2014), que Jeanne X... est décédée le 25 février 2010, laissant pour 
lui succéder sa fille, Mme Eygun Y..., épouse Z..., et son neveu, M. A..., institué légataire universel ; qu'un 
jugement a ordonné l'ouverture des opérations de compte, liquidation et partage de sa succession ; 
 
Attendu que Mme Z... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes tendant à l'attribution préférentielle, 
subsidiairement, à la licitation de diverses parcelles de terre situées à Osse­en­Aspe, cadastrées section B numéros 
13, 29, 373, 375, 504, 607, 697, 849, 868, 998, 999, 1113, 1117, 1120, 1121, 1123, 1125, et section C numéros 
318 et 329, alors, selon le moyen, que tous les héritiers du de cujus, même réservataires et légataires universels, 
se trouvent en indivision jusqu'au partage ; qu'en considérant que les demandes en attribution préférentielle et en 
licitation de Mme Z... ne pouvaient prospérer, relativement aux biens sur lesquels elle n'était titulaire d'aucun droit 
indivis, en raison de sa qualité d'héritier réservataire et de celle de légataire universel de M. A..., bien qu'ils fussent 
tous deux en indivision en tant qu'héritiers de Mme X..., la cour d'appel a violé les articles 831, 831­2 et 832­3 du 
code civil ;  
 
Mais attendu qu'il résulte des articles 924 et suivants du code civil qu'en principe, le legs est réductible en valeur 
et non en nature, de sorte qu'il n'existe aucune indivision entre le légataire universel et l'héritier réservataire ; 
qu'après avoir constaté que M. A... avait été institué légataire universel, la cour d'appel en a déduit, à bon droit, 
que, le patrimoine de la testatrice lui ayant été transmis au décès de celle­ci, Mme Z... ne pouvait prétendre ni à 
l'attribution préférentielle ni à la licitation des parcelles dépendant de la succession ; que le moyen n'est pas fondé 
; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne Mme Z... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du onze mai deux mille seize. 
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
 
Moyen produit par la SCP Rousseau et Tapie, avocat aux Conseils, pour Mme Z... 
 
Il est reproché à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir dit que Mme Z... et M. A... se trouvaient titulaires de droits 
concurrents dans la succession de Mme X... et dit que les biens de cette succession, constitués de diverses parcelles 
à Osse­en­Aspe, n'étaient pas en indivision entre les parties sauf la maison de la de cujus et d'avoir en conséquence 
débouté Mme Z... de sa demande d'attribution préférentielle et de sa demande de licitation des biens successoraux 
; 
 
Aux motifs que Mme Z... avait la qualité d'héritière réservataire à l'égard de Mme X... pour être sa fille unique 
bénéficiaire d'une donation par préciput et hors part consentie par ses parents le 3 novembre 1989, avant de faire 
l'objet d'une action révocatoire exercée à la demande de sa mère, ayant donné lieu à un arrêt du février 2009 ; que 
M. Bernard A... était légataire universel envers Mme X... pour être bénéficiaire d'un testament olographe en sa 
faveur dont la validité n'était pas contestée ; qu'en l'état actuel de la situation, Mme Z... et M. A... se trouvaient 
titulaires de droits concurrents dans la succession de Mme X..., dès lors qu'en sa qualité de légataire universel, M. 
A... avait vocation à recueillir la totalité des biens de la testatrice sous réserve du respect des droits d'héritier 



41 
 

réservataire de Mme Z..., dans la limite de la quotité disponible, fixée en l'espèce à la moitié des biens composant 
la succession ; que le fait pour Mme Z... et M. A... d'être titulaires de droits concurrents dans l'universalité 
héréditaire de Mme X... justifiait d'ordonner le partage de la succession ; que les biens dépendant de sa succession, 
constitués de diverses parcelles, n'étaient pas en indivision entre les parties dès lors que M. A... en était devenu 
propriétaire à titre exclusif depuis le décès de Mme X... survenu le 25 février 2010, à la seule exception de la 
maison de la de cujus qui présentait la particularité d'être édifiée pour partie sur les parcelles B 24 et 28 appartenant 
à Mme Z... et pour partie sur la parcelle B 29 appartenant à M. A... et de former néanmoins un tout ; que les 
demandes de Mme Z... en vue de l'attribution préférentielle et de licitation seraient examinées au regard des droits 
qu'elle détenait sur les parcelles faisant l'objet des demandes ; que concernant l'attribution préférentielle des 
parcelles cadastrées B 29, 373, 375, 607, 849, 868, 998, 999, 1117, 1120, 1121 et 1123, la cour constatait que la 
demande de Mme Z... se heurtait aux prescriptions des articles 831, 831­2 et 833 du code civil, dans la mesure où 
elle n'était nullement copropriétaire des parcelles qui étaient la propriété de M. A... depuis le décès de Mme X... 
et où elle ne justifiait pas remplir au jour du décès de sa mère la condition de résidence effective dans la maison 
édifiée pour partie sur la parcelle n° 29 appartenant à M. A... ; que s'agissant de la demande de licitation, elle ne 
pouvait prospérer relativement aux biens sur lesquels elle n'était titulaire d'aucun droit indivis ; 
 
Alors que tous les héritiers du de cujus, même réservataires et légataires universels, se trouvent en indivision 
jusqu'au partage ; qu'en considérant que les demandes en attribution préférentielle et en licitation de Mme Z... ne 
pouvaient prospérer, relativement aux biens sur lesquels elle n'était titulaire d'aucun droit indivis, en raison de sa 
qualité d'héritier réservataire et de celle de légataire universel de M. A..., bien qu'ils fussent tous deux en indivision 
en tant qu'héritiers de Mme X..., la cour d'appel a violé les articles 831, 831­2 et 832­3 du code civil. 
 

­ Cass., civ. 1ère, 23 novembre 2016, n° 15-28.931 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 27 octobre 2015), rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 22 octobre 
2014, pourvoi n° 13­24.617, Bull. 2014, I, n° 170), que Jean X... est décédé le 19 janvier 2009 en laissant un fils 
pour lui succéder, Jean, et en l'état d'un testament par lequel il avait institué Mme Y... légataire universelle ; que 
M. X... a sollicité l'attribution préférentielle de l'exploitation viticole dépendant de la succession ; 
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter cette demande ; 
 
Attendu qu'il résulte des articles 924 et suivants du code civil qu'en principe, le legs est réductible en valeur et 
non en nature, de sorte qu'il n'existe aucune indivision entre le légataire universel et l'héritier réservataire ; qu'après 
avoir constaté que Mme Y... avait été instituée légataire universelle, la cour d'appel en a déduit, à bon droit, que, 
le patrimoine du testateur lui ayant été transmis au décès de celui­ci, M. X... ne pouvait pas prétendre à l'attribution 
préférentielle de l'exploitation viticole dépendant de la succession ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne M. X... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et le condamne à payer à Mme Y... la somme de 
3 000 euros ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt­trois novembre deux mille seize. 
 
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
 
Moyen produit par la SCP Garreau, Bauer­Violas et Feschotte­Desbois, avocat aux Conseils, pour M. X... 
 
Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'avoir débouté M. Jean X... de sa demande d'attribution préférentielle ; 
 
AUX MOTIFS QUE « Le litige concerne la succession de Jean X... décédé le 19 janvier 2009 et la loi du 23 juin 
2006 relative aux partages lui est applicable. L'article 924 nouveau du code civil impose à un gratifié, successible 
ou non successible, qui se trouve en présence d'un héritier réservataire, d'indemniser ce dernier à concurrence de 
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la quotité disponible. À sa suite, l'article 924­1 autorise en son premier alinéa le gratifié à exécuter la réduction 
en nature. Il doit en être déduit que cette réduction en nature ne lui est pas imposée. 
 
En l'état, aucun élément du dossier ne permet de penser que Mme Y... a exprimé la volonté d'indemniser en nature 
l'héritier réservataire. Et aucun élément ne permet non plus de penser que M. Jean X... l'a mise en demeure de 
prendre parti en application du second alinéa de cet article. 
 
Il en découle qu'en l'état Mme Y... dispose de tous les droits d'un légataire universel sur le patrimoine, notamment 
immobilier, du défunt tandis que M. Jean X... dispose d'une créance non immobilisée. Ils ne sont pas en indivision 
et il n'y a pas lieu à attribution préférentielle. M. Jean X... sera débouté de cette demande ; » 
 
1) ALORS QUE les héritiers du de cujus, même réservataires et légataires universels, se trouvent en indivision 
jusqu'au partage ; qu'en rejetant la demande d'attribution préférentielle de M. Jean X..., héritier réservataire, par 
la considération qu'il n'était pas en indivision avec Mme Y..., légataire universel, bien qu'ils fussent tous deux 
héritiers de Jean X..., la cour d'appel a violé l'article 831 du code civil, ensemble l'article 912 du même code ; 
 
2) ALORS QU' en cas de legs universel, la réduction en valeur a un caractère subsidiaire par rapport à l'attribution 
préférentielle ; qu'en rejetant la demande d'attribution préférentielle de M. Jean X... par la considération qu'en 
l'absence de volonté de Mme Y... d'indemniser en nature M. Jean X..., héritier réservataire, l'article 924 du code 
civil imposant à un gratifié, successible ou non successible, qui se trouve en présence d'un héritier réservataire, 
d'indemniser ce dernier à concurrence de la quotité disponible, Mme Y... disposait de tous les droits d'un légataire 
universel sur le patrimoine, notamment immobilier, du défunt tandis que M. Jean X... disposait d'une créance non 
immobilisée, alors qu'en cas de legs universel, la réduction en valeur a un caractère subsidiaire par rapport à 
l'attribution préférentielle, la cour d'appel a violé les articles 831, 924 et 924­1 du code civil. 
 

*** 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe 

d’égalité devant les charges publiques 
 

­ Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010-M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale] 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 155 A du code général des impôts : « I. Les sommes perçues par une 
personne domiciliée ou établie hors de France en rémunération de services rendus par une ou plusieurs personnes 
domiciliées ou établies en France sont imposables au nom de ces dernières : 
« ­ soit, lorsque celles­ci contrôlent directement ou indirectement la personne qui perçoit la rémunération des 
services ; 
« ­ soit, lorsqu'elles n'établissent pas que cette personne exerce, de manière prépondérante, une activité industrielle 
ou commerciale, autre que la prestation de services ; 
« ­ soit, en tout état de cause, lorsque la personne qui perçoit la rémunération des services est domiciliée ou établie 
dans un État étranger ou un territoire situé hors de France où elle est soumise à un régime fiscal privilégié au sens 
mentionné à l'article 238 A. 
« II. Les règles prévues au I ci­dessus sont également applicables aux personnes domiciliées hors de France pour 
les services rendus en France. 
« III. La personne qui perçoit la rémunération des services est solidairement responsable, à hauteur de cette 
rémunération, des impositions dues par la personne qui les rend » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte au « principe de personnalité » et au 
« principe de proportionnalité » de l'impôt ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de nécessité des 
peines et au respect des droits de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie 
à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion 
fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le cas où la 
personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que ce 
contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 155 
A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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5. Considérant, en second lieu, que l'article 155 A n'institue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, dès lors, le grief tiré d'une atteinte au principe de nécessité des peines doit être rejeté ; qu'il en est 
de même du grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 4, les dispositions 
contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012-Loi de finances pour 2013 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 13 : 
86. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 réforme certaines dispositions du code général des impôts 
relatives à l'impôt de solidarité sur la fortune dû à compter de l'année 2013 ; que seront redevables de cet impôt 
les personnes détentrices d'un patrimoine excédant 1,3 million d'euros ; que, notamment, le C de ce paragraphe I 
donne une nouvelle rédaction de l'article 885 O ter du code général des impôts, afin de permettre de prendre en 
compte, dans le patrimoine des associés ou actionnaires, des éléments du patrimoine de la société non nécessaires 
à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ; que le D du même paragraphe I donne une 
nouvelle rédaction de l'article 885 U du même code relatif au tarif de cet impôt ; qu'il soumet les fractions du 
patrimoine supérieures à 0,8 million, 1,3 million, 2,57 millions, 5 millions et 10 millions d'euros à des taux, 
respectivement, de 0,5 %, 0,7 %, 1 %, 1,25 % et 1,50 % ; que le E du paragraphe I abroge l'article 885 V relatif à 
la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge ; 
87. Considérant que le F du même paragraphe I rétablit dans le code général des impôts un article 
885 V bis qui prévoit le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune au regard de la somme de cet impôt 
et des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits de l'année précédente ; que ce 
plafonnement est fixé à « 75 % du total des revenus mondiaux nets de frais professionnels de l'année précédente, 
après déduction des seuls déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus 
exonérés d'impôt sur le revenu et des produits soumis à un prélèvement libératoire réalisés au cours de la même 
année en France ou hors de France » ; 
88. Considérant que le paragraphe II de l'article 885 V bis dispose que, pour l'application du calcul du 
plafonnement, « sont également regardés comme des revenus réalisés au cours de la même année en France ou 
hors de France : 
« 1 ° Les intérêts des plans d'épargne­logement, pour le montant retenu au c du 2 ° du II de l'article L. 136­7 du 
code de la sécurité sociale ; 
« 2 ° La variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, 
notamment des contrats d'assurance­vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser 
des revenus, souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l'année précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates ; 
« 3 ° Les produits capitalisés dans les trusts définis à l'article 792­0 bis du présent code entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l'année précédente ; 
« 4 ° Pour les porteurs de parts ou d'actions d'une société passible de l'impôt sur les sociétés, et à proportion des 
droits du redevable dans les bénéfices de la société, le bénéfice distribuable, au sens de l'article L. 232­11 du code 
de commerce, du dernier exercice clos entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année précédente, minoré du 
report bénéficiaire mentionné à ce même article et majoré des sommes à porter en réserve en application des 
statuts et des charges exposées au profit des porteurs. Les distributions se rapportant à des bénéfices pris en compte 
pour l'application du présent 4 ° ne sont pas prises en compte pour l'application du I. 
« Le présent 4 ° s'applique lorsque la société a été contrôlée par le redevable à un moment quelconque au cours 
des cinq dernières années. Pour l'application de cette condition, un redevable est considéré comme contrôlant une 
société : 
« a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le redevable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de son concubin notoire 
ou de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et soeurs ; 
« b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 
« c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 
« Le redevable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction des 
droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé ou 
actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 
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« Le redevable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant conjointement 
une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale ; 
« 5 ° Les plus­values ayant donné lieu à sursis d'imposition, au titre de l'année de l'opération ayant donné lieu au 
sursis ainsi que les gains nets placés en report d'imposition » ; 
89. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques, ainsi que le droit de propriété ; qu'ils font valoir que, compte tenu de la 
faiblesse du rendement des placements à revenu fixe, de l'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur 
celle applicable aux revenus du travail et de l'instauration d'une nouvelle tranche marginale d'impôt sur le revenu 
à 45 %, ces dispositions conduisent à une confiscation de l'intégralité des revenus du capital et d'une partie des 
revenus du travail ; qu'ils soutiennent, en outre, qu'en intégrant dans le calcul du plafonnement de l'impôt des 
revenus « latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, ces dispositions 
procèdent à une appréciation erronée des facultés contributives ; que les députés requérants dénoncent également 
la suppression de la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge, ainsi que l'absence totale de prise en 
compte des charges familiales qui en résulte, et soutiennent que le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la 
fortune devrait être calculé par référence aux seuls revenus du capital ; 
90. Considérant, en premier lieu, que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions 
sur le revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
ni que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ni que cet 
impôt ne doive être acquitté qu'au moyen des revenus des biens imposables ; 
91. Considérant que, si le législateur a pu accroître le nombre de tranches et rehausser les taux de l'imposition 
pesant sur le patrimoine alors qu'il a assujetti dans le même temps les revenus du capital au barème de l'impôt sur 
le revenu et qu'il a maintenu les taux particuliers de prélèvements sociaux sur les revenus du capital, c'est en raison 
de la fixation à 1,5 % du taux marginal maximal et du maintien de l'exclusion totale ou partielle de nombreux 
biens et droits hors de l'assiette de cette imposition ; que, dans ces conditions, le taux de 1,5 %, applicable à la 
fraction de la valeur nette taxable du patrimoine supérieure à dix millions d'euros, prend en compte les facultés 
contributives des personnes qui détiennent de tels patrimoines ; qu'en particulier, contrairement à ce que 
soutiennent les députés requérants, il n'a pas pour conséquence, par ses effets sur le patrimoine de ces 
contribuables, de porter atteinte à leur droit de propriété ; 
92. Considérant, en deuxième lieu, qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que 
la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui­ci, la même 
incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre 
en considération un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon 
d'autres modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui n'impose 
pas l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, en abrogeant l'article 885 V du code général des impôts, il 
n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
93. Considérant, en troisième lieu, qu'en rétablissant, à l'article 885 V bis du code précité, des règles de 
plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité 
sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et produits de l'année précédente à une fraction du total des 
revenus de l'année précédente, le législateur a entendu éviter la rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques qui résulterait de l'absence d'un tel plafonnement ; qu'en fixant cette fraction à 75 %, il n'a pas méconnu 
les exigences constitutionnelles précitées ; 
94. Considérant que, pour le calcul du plafonnement, les dispositions du paragraphe II de l'article 885 V bis 
précitées intègrent dans le revenu du contribuable des intérêts et produits capitalisés, les bénéfices distribuables 
de sociétés financières et les plus­values ou gains ayant fait l'objet d'un sursis ou d'un report d'imposition ; 
95. Considérant, toutefois, qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement 
de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes qui ne 
correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la 
même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise en 
compte des facultés contributives ; que, par suite, les troisième à seizième alinéas du F du paragraphe I de l'article 
13 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, au dix­septième alinéa de ce F, des 
mots : « , y compris celles mentionnées au 5 ° du II, » ; 
96. Considérant que, de même, si le législateur pouvait, pour la détermination du patrimoine non professionnel 
des contribuables, prendre en compte la fraction de la valeur des parts ou actions correspondant aux éléments du 
patrimoine des sociétés qui ne sont pas nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale de la société, il ne pouvait asseoir l'impôt de solidarité sur la fortune sur ces éléments du patrimoine de la 
société à concurrence du pourcentage détenu dans cette dernière alors même qu'il n'est pas établi que ces biens 
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sont, dans les faits, à la disposition de l'actionnaire ou de l'associé ; que le législateur a défini une assiette sans 
lien avec les facultés contributives ; que, par suite, le C du paragraphe I de l'article 13 doit également être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
97. Considérant que, pour le surplus, l'article 13 est conforme à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013-Loi de finances rectificative pour 2013 

[…] 
- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 30 : 
27. Considérant que le 1 ° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image 
animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux sommes 
versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage « y 
compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les annonceurs et 
les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que 
s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 
30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 
circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 
les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1 ° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et les 
mots : »ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage« sont remplacés par les mots : », aux 
régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013-Loi de finances pour 2014 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 13 : 
7. Considérant que l'article 13 modifie l'article 885 V bis du code général des impôts afin de compléter la liste des 
revenus qui sont pris en compte pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la 
totalité des impôts dus au titre des revenus ; qu'il complète le paragraphe I de cet article par un alinéa aux termes 
duquel : « Pour l'application du premier alinéa du présent I, sont également considérés comme des revenus réalisés 
au cours de la même année en France ou hors de France les revenus des bons ou contrats de capitalisation et des 
placements de même nature, notamment des contrats d'assurance­vie, souscrits auprès d'entreprises d'assurance 
établies en France ou à l'étranger, pour leur montant retenu au titre du 3 ° du II de l'article L. 136­7 du code de la 
sécurité sociale » ; 
8. Considérant que, selon les requérants, l'intégration, dans le calcul du plafonnement de l'impôt, de revenus 
« latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, conduirait à une appréciation 
erronée des facultés contributives ; qu'il en irait en particulier ainsi en raison des aléas qui affectent ces produits 
jusqu'au dénouement du contrat d'assurance­vie ; que, par suite, ces dispositions contreviendraient à l'exigence de 
prise en compte des facultés contributives rappelée par le Conseil constitutionnel au considérant 95 de sa décision 
du 29 décembre 2012 susvisée ; 
9. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel « s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; 
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que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 
10. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 
distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 
en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ; 
11. Considérant que, dans sa décision du 29 décembre 2012, le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions 
de l'article 13 de la loi de finances pour 2013 qui avaient notamment pour objet d'intégrer dans les revenus pris en 
compte pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le revenu « la 
variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, notamment 
des contrats d'assurance­vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser des revenus, 
souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année 
précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates » ; qu'au considérant 95 de cette 
décision, le Conseil constitutionnel a jugé « qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du 
plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes 
qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours 
de la même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise 
en compte des facultés contributives » ; 
12. Considérant, par suite, qu'en prévoyant, à l'article 13, d'intégrer dans les revenus pris en compte pour le calcul 
du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le revenu certains revenus des bons ou 
contrats de capitalisation et des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance­vie, alors que 
ces sommes ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au 
cours de la même année, le législateur a méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, 
à la décision du Conseil constitutionnel du 29 décembre 2012 ; qu'il suit de là que l'article 13 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014-TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision] 

1. Considérant que le 1 ° de l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image animée est relatif à la taxe due par 
les éditeurs de services de télévision exploitant un service de télévision reçu en France métropolitaine ou dans les 
départements d'outre­mer ; qu'aux termes du c) de ce 1 °, cette taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur 
ajoutée « des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques 
aux redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à 
revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la 
diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt 
général » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, le c) du 1 ° de l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image 
animée porte atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que l'assiette de la taxe sur les 
éditeurs de services de télévision inclut des sommes perçues par des tiers, et méconnaît à ce titre l'exigence de 
prise en compte des facultés contributives des contribuables ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant 
les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise 
à une imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que s'il peut 
être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 
5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
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de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose 
pas ; 
6. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 
télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent 
pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1 ° de l'article L. 115­7 du code du 
cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
7. Considérant que, pour le surplus, le c) du 1 ° de l'article L. 115­7, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des termes « ou aux personnes en assurant 
l'encaissement, » du c) du 1 ° de l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image animée prend effet à compter 
de la publication de la présente décision ; que, toutefois, elle ne peut être invoquée à l'encontre des impositions 
définitivement acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date, 
 

­ Décision n° 2016-620 QPC du 30 mars 2017-Société EDI-TV [Taxe sur la publicité diffusée par les 
chaînes de télévision] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été posée à l'occasion d'une requête tendant à 
la restitution de la taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision due au titre de l'année 2015. Dès lors, 
le Conseil constitutionnel est saisi des mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première 
phrase du paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi 
du 15 novembre 2013 mentionnée ci­dessus. 
2. L'article 302 bis KG du code général des impôts, dans cette rédaction, institue une taxe sur la publicité diffusée 
par les chaînes de télévision due par tout éditeur de services de télévision établi en France. Son paragraphe II 
prévoit que cette taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les 
annonceurs pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux éditeurs de services de télévision « ou aux 
régisseurs de messages publicitaires ». 
3. La société requérante soutient que les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant les 
charges publiques, au motif que la taxe à laquelle elles soumettent les éditeurs de services de télévision est en 
partie assise sur des sommes perçues par des tiers, les régisseurs de messages publicitaires. Cette taxe serait ainsi 
établie sans tenir compte des facultés contributives de ses redevables. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
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à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs aux régisseurs de messages publicitaires. Elles ont ainsi pour 
effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 
de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 
méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première phrase du 
paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016-Loi de finances pour 2017 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 
20. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
21. Les dispositions contestées ne prévoient la réintégration des revenus distribués à une société que si celle­ci est 
contrôlée par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune. En outre, elles ne s'appliquent que si l'existence 
de cette société et le choix d'y recourir caractérisent un montage dont le but principal est d'éluder tout ou partie de 
l'impôt de solidarité sur la fortune en bénéficiant d'un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité 
du plafonnement. Enfin, seule est réintégrée la part des revenus distribués correspondant à une diminution 
artificielle des revenus pris en compte pour le calcul du plafonnement. 
22. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans que soit méconnu le respect des capacités contributives des 
contribuables, avoir pour effet d'intégrer dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement de l'impôt 
de solidarité sur la fortune des sommes qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable 
a réalisés ou dont il a disposé au cours de la même année d'imposition. En conséquence, la réintégration dans le 
calcul du plafonnement des revenus distribués à la société contrôlée par le contribuable implique que 
l'administration démontre que les dépenses ou les revenus de ce dernier sont, au cours de l'année de référence du 
plafonnement et à hauteur de cette réintégration, assurés, directement ou indirectement, par cette société de 
manière artificielle. 
23. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées ne sont pas contraires au 
principe d'égalité devant les charges publiques. 
[…] 

­ Décision n° 2017-627/628 QPC du 28 avril 2017-Société Orange [Contribution patronale sur les 
attributions d'actions gratuites] 

1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. L'article L. 137­13 du code de la sécurité sociale institue, au profit des régimes obligatoires d'assurance maladie, 
une contribution patronale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et sur les attributions 
d'actions gratuites. Pour ce second type d'attribution, la contribution est due par les employeurs « sur les actions 
attribuées ». Le paragraphe II de cet article, dans sa rédaction issue de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci­
dessus, prévoit : « Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. Elle est exigible le mois suivant la date de la 
décision d'attribution des options ou des actions visées au I ». 
3. La société requérante soutient qu'en liant l'exigibilité de la contribution patronale à la décision d'attribution 
d'actions gratuites, que ces actions soient ou non effectivement attribuées, ces dispositions méconnaîtraient les 
principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques et porteraient atteinte au droit de propriété. 
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4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou des actions » figurant dans 
la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 137­13 du code de la sécurité sociale. 
5. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit 
cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. La contribution prévue par l'article L. 137­13 du code de la sécurité sociale est due sur les actions attribuées 
dans les conditions prévues notamment par l'article L. 225­197­1 du code de commerce. Cet article fixe les 
conditions dans lesquelles les sociétés par actions peuvent procéder à une attribution d'actions gratuites au profit 
de leurs salariés et de certains de leurs mandataires sociaux. Sur autorisation de l'assemblée générale 
extraordinaire, le conseil d'administration ou le directoire décide de l'attribution, désigne les bénéficiaires et définit 
les conditions et, le cas échéant, les critères auxquels l'attribution définitive est subordonnée. Cette attribution 
n'est effective que si ces conditions sont satisfaites et à l'issue d'une période d'acquisition dont la durée, qui ne 
peut être inférieure à deux ans, est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire. 
7. En application des dispositions contestées, la contribution patronale est exigible le mois suivant la date de la 
décision d'attribution des actions gratuites. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'en 
l'absence d'attribution effective des actions en raison de la défaillance des conditions auxquelles cette attribution 
était subordonnée, l'employeur n'est pas fondé à obtenir la restitution de la contribution. 
8. En instituant la contribution patronale sur les attributions d'actions gratuites, le législateur a entendu que ce 
complément de rémunération, exclu de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application de l'article L. 
242­1 du code de la sécurité sociale, participe au financement de la protection sociale. Toutefois, s'il est loisible 
au législateur de prévoir l'exigibilité de cette contribution avant l'attribution effective, il ne peut, sans créer une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, imposer l'employeur à raison de rémunérations non 
effectivement versées. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient faire obstacle à la restitution de cette 
contribution lorsque les conditions auxquelles l'attribution des actions gratuites était subordonnée ne sont pas 
satisfaites. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques 
doit être écarté. 
9. En second lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, « la loi … doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un 
et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il 
n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans 
des situations différentes. 
10. En prévoyant une seule date d'exigibilité, que les actions gratuites soient ou non effectivement attribuées, le 
législateur n'a institué aucune différence de traitement. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la loi doit être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les mots « ou des actions » 
figurant dans la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 137­13 du code de la sécurité sociale, qui ne 
méconnaissent ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017-Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision II] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée lors d'une requête tendant à la 
restitution de la taxe sur les éditeurs de services de télévision due au titre des années 2011, 2012 et 2013. Dès lors, 
le Conseil constitutionnel est saisi des mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » 
figurant au a du 1 ° de l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ses rédactions résultant de 
la loi du 29 décembre 2010 et de la loi du 29 décembre 2012 mentionnées ci­dessus. 
2. L'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ces rédactions, définit l'assiette de la taxe sur 
les éditeurs et distributeurs de services de télévision. Le a de son 1 ° prévoit que la taxe est assise sur le montant 
hors taxe sur la valeur ajoutée des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs 
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messages publicitaires et de parrainage, aux éditeurs de services de télévision « ou aux régisseurs de messages 
publicitaires et de parrainage ». 
3. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant les charges 
publiques, au motif que la taxe à laquelle elles soumettent les éditeurs de services de télévision est en partie assise 
sur des sommes perçues par des tiers, les régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Cette taxe serait 
ainsi établie sans tenir compte des facultés contributives de ses redevables. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un 
contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 
de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 
méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » figurant au a du 1 ° 
de l'article L. 115­7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ses deux rédactions mentionnées ci­dessus, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-921 QPC du 25 juin 2021-Société M6 Publicité [Taxe sur la publicité diffusée par 
voie de radiodiffusion sonore et de télévision] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 302 bis KD 
du code général des impôts dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 18 juin 2015 mentionnée ci­dessus. 
2. L'article 302 bis KD du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : 
« 1. Il est institué, à compter du 1er juillet 2003, une taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore 
et de télévision. 
« 2. La taxe est assise sur les sommes, hors commission d'agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les 
annonceurs aux régies pour l'émission et la diffusion de leurs messages publicitaires à partir du territoire français. 
« Elle est due par les personnes qui assurent la régie de ces messages publicitaires. 
« Elle est déclarée et liquidée sur la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287, déposée suivant la fin de chaque 
trimestre civil ou à l'issue de l'exercice pour les redevables placés sous le régime simplifié d'imposition prévu à 
l'article 302 septies A. 
« La taxe est acquittée lors du dépôt de cette déclaration. 
« 3. Le tarif d'imposition par palier de recettes trimestrielles perçues par les régies assujetties est fixé comme suit 
à compter du premier trimestre 2005 : 
« 1 ° Pour la publicité radiodiffusée : 



52 
 

« 
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« 2 ° Pour la publicité télévisée : 
« 

 
« 5. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges 
que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables 
à cette même taxe ». 
3. La société requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges 
publiques au motif que l'assiette de la taxe à laquelle elles soumettent les régies publicitaires inclurait des sommes 
dont ces régies n'auraient pas la disposition. En effet, cette taxe est assise sur l'ensemble des sommes qui leur sont 
versées par les annonceurs, alors que, lorsqu'elles agissent au nom et pour le compte des éditeurs de services de 
radiodiffusion ou de télévision, elles seraient contractuellement tenues d'en reverser une partie à ces derniers. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa du 2 de l'article 302 
bis KD du code général des impôts. 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
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imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
7. Les dispositions contestées assujettissent à la taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et 
de télévision les personnes qui exercent une activité de régie publicitaire. L'assiette de cette taxe est constituée 
des sommes versées en paiement par les annonceurs à la régie, hors taxe sur la valeur ajoutée et éventuelle 
commission d'agence. 
8. En premier lieu, les régies publicitaires sont imposées sur des sommes qui leur sont effectivement versées par 
les annonceurs. 
9. En second lieu, la circonstance qu'une partie de ces sommes doive être reversée aux éditeurs lorsqu'une régie 
publicitaire agit pour le compte d'un éditeur relève de la forme contractuelle librement choisie pour régler leurs 
relations. 
10. Dès lors, le législateur n'a pas inclus dans l'assiette de cette taxe des sommes qui ne seraient pas à la disposition 
des personnes qui y sont assujetties. Les dispositions contestées ne méconnaissent donc pas le principe d'égalité 
devant les charges publiques. 
11. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-962 QPC du 14 janvier 2022-Époux B. [Imposition des plus-values résultant de la 
cession à titre onéreux de titres financiers au moyen d'un crédit-vendeur] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe I de 
l'article 150­0 A du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2013 mentionnée 
ci­dessus. 
2. Le paragraphe I de l'article 150­0 A du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : 
« 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 
à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 
mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1 ° de l'article 118 et aux 6 ° et 7 ° de l'article 120, de droits 
portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 
à l'impôt sur le revenu. 
« 2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 
ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 
déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 
contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 
« Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 
ou de l'apport. 
« 3. (abrogé) 
« 4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes 
a été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150­0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée ». 
3. Les requérants reprochent à ces dispositions de ne pas prévoir la possibilité pour le contribuable d'obtenir la 
réduction de l'imposition acquittée sur une plus­value de cession de valeurs mobilières lorsqu'une partie du prix 
de cette cession n'a pas été effectivement versée par le cessionnaire, notamment dans le cadre d'un crédit­vendeur. 
Or, selon eux, les capacités contributives du contribuable ne peuvent s'apprécier qu'au regard des sommes qu'il a 
effectivement encaissées. Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « les gains nets retirés des cessions 
à titre onéreux » figurant au 1 du paragraphe I de l'article 150­0 A du code général des impôts. 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
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rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle­ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
7. L'article 12 du code général des impôts prévoit que l'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou 
revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la même année. 
8. Les dispositions contestées prévoient que sont soumises à l'impôt sur le revenu les plus­values de cession à titre 
onéreux de valeurs mobilières, de droits sociaux et de titres assimilés. Il résulte d'une jurisprudence constante du 
Conseil d'État que la date à laquelle la cession doit être regardée comme réalisée est celle à laquelle s'opère le 
transfert de propriété, indépendamment des modalités de paiement et des événements postérieurs à ce fait 
générateur. 
9. En premier lieu, en application de l'article 1583 du code civil, la vente « est parfaite entre les parties, et la 
propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, 
quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé ». Ainsi, à la date de la vente, le contribuable a acquis 
une créance certaine dont il peut disposer librement. 
10. En second lieu, d'une part, le fait qu'une partie du prix de cession doive être versée de manière différée par le 
cessionnaire au contribuable, le cas échéant par le biais d'un crédit­vendeur, relève de la forme contractuelle qu'ils 
ont librement choisie. D'autre part, la circonstance que des événements postérieurs affectent le montant du prix 
effectivement versé au contribuable est sans incidence sur l'appréciation de ses capacités contributives au titre de 
l'année d'imposition. 
11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant 
les charges publiques. 
12. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 18 : 
41. Le paragraphe I de l'article 18 modifie notamment l'article L. 138­10 du code de la sécurité sociale relatif à la 
contribution des entreprises du secteur pharmaceutique due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble de 
ces entreprises est supérieur à un montant M déterminé par la loi. Le paragraphe II de l'article 18 fixe ce montant.  
42. Les députés auteurs de la première saisine reprochent à ces dispositions, d'une part, de prévoir que, pour le 
calcul de ce chiffre d'affaires, sont pris en compte les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique 
alors que le montant de ces acquisitions est imprévisible et, d'autre part, de fixer le montant M à un niveau qui 
serait trop bas, ce qui conduirait à un déclenchement systématique de la contribution. Selon eux, cette contribution 
revêtirait ainsi un caractère confiscatoire et méconnaîtrait le principe de « sécurité juridique » et l'article 14 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
43. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
44. L'article L. 138­10 du code de la sécurité sociale institue une contribution à la charge des entreprises assurant 
l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques. 
Cette contribution est due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble des entreprises redevables au cours 
de l'année civile au titre de médicaments remboursables est supérieur à un montant M, déterminé par la loi afin 
d'assurer le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. Dans ce cas, la contribution est calculée 



56 
 

par l'application d'un taux progressif à la fraction de chiffre d'affaires supérieure au montant M et est répartie entre 
chaque entreprise redevable. 
45. Les dispositions contestées de l'article 18 prévoient que, à compter de l'année 2024, sont pris en compte pour 
le calcul de ce chiffre d'affaires les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique. En outre, elles 
fixent le montant M à 24,6 milliards d'euros pour l'année 2023. 
46. En premier lieu, au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de la progression des dépenses 
pharmaceutiques qu'il s'est assigné, le législateur a pu prévoir que seront pris en compte, pour le calcul du chiffre 
d'affaires réalisé au cours de l'année civile par l'ensemble des entreprises redevables, les médicaments acquis par 
l'Agence nationale de santé publique, en application de l'article L. 1413­4 du code de la santé publique, afin 
notamment d'assurer la protection de la population face aux menaces sanitaires graves et de répondre à des besoins 
de santé publique, thérapeutiques ou diagnostiques, non couverts par ailleurs. La circonstance que, à la date 
d'adoption des dispositions contestées, le montant de ces acquisitions est indéterminé est sans incidence sur le 
caractère objectif et rationnel du critère retenu pour le calcul du chiffre d'affaires. 
47. En second lieu, la contribution ne s'applique qu'à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant le montant 
M fixé, pour l'année 2023, à 24,6 milliards d'euros. Au demeurant, en application du dernier alinéa de l'article L. 
138­12 du code de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque 
entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires réalisé en France au titre des médicaments remboursables. 
48. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 
49. Il résulte de ce qui précède que le 6 ° du paragraphe II de l'article L. 138­10 du code de la sécurité sociale et 
le paragraphe II de l'article 18 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

*** 
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